CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


de  B O H A N (du  Finistère  ) ? 

Sur  le  domaine  congêable , 5* la  loi  du  9 brumaire 
an  6 , qui  a rétabli  cette  tenure précédemment  abolie 
par  décret  des  23  & 27  août  1792. 


Nulla  U: c fatïs  commoda  omnibus  eft.Li 
modo  quceritur  Ji  majori  parti  & in 
fummam  p rode fl.  Liv.  decad.  4>  c.  1. 


Séance  du  16  fruéVidor  an  6 


EPRÉ5ENT ANS  DU  PEUPLE 


C’est  pont  la  fécondé  fois  que  j’entretiens  le  Confeii 
des  Cinq* Cents  de  l'importante  matière  des  ciomainçs  con- 
gédies. La  calomnie  5 qui  fembloîr  avoir  épuifé  contre  moi 
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tous  fes  traits  dans  la  précédente  difcuffion  , ni  a prévenu 
encore  dans  celle-ci.  A.  lors  j avois  cet  avantage  que  mes 
calomniateurs  fe  montroient  a découvert.  Cetoic  dans  des 
écrits  avoués  par  eux,  cetoit  dans  les  journaux  que  le  roi 
de  Elankembourg  payait  pour  eux  , comme  pour  iui-même, 
qu’ils  me  prodiguoiendes  farçafmes  & les  inve&ives  • aujour- 
d nui  c êiî  dans  des  libelles  anonymes  qu  ils  m’attaouent. 
Ladies,  je  vous  reconnois  fous  ce  déguifetpent  : prenez- 
garde  que  je  ne  vous  nomme.  Je  pourrais  fans  effort  vous 
épargner  cette  honte  , fi  j’étois  feul  en  butte  a vos  fureurs. 
Mais  vaus  calomniez  des  citoyens  probes  , de  zélés  répu- 
blicains , dont  j’ai  juréMe  défendre  la  liberté  que  vous  vou- 
lez leur  ravir  j mais  vous  calomniez  tous  ceux  de  mès 
cqhegues  des  deux  (donfeils  qui  ont  défendjti  les  doma- 
iixers , ou  que  vous 'préfumez  djfpofés  à .les 'défendre  f 1 ). 
Craignez  , vous  dis-je  , que  je  ne  vous  nomme.  Te  le 
devrois  pour  venger  pleinement  tous  les  gens  de  bien  que 
vous  voulez  di damer.  Je  le  devrois  , ne  fût-ce  que  pour 
ne  pas  laiffer  croire  que  vos  écrits  , vos  lettre^  anonymes 
viennent  de  quelques  - repréfentans  du  peuple,  de  quelques 
républicains*  je  devrois  vous  montrer  délibérant , écrivant , 
confpirant  contre  la  liberté  de  mon  pays  dans  ce  comité 
feigneurial  que  fouriennent,  qu’alimentent  de  leurs  tréfors 
rous  les  ci-devant  feignenrs  de  fief,  parens  ou  agens  d’é- 
migrés de  la  ci-devant  Baffe  - Bretagne.  Je  devrois  vous 
montrer  circonvenant , trompant  la  bonne  foi  des  légifla— 
têtus  dans  1 un  £k  1 autre  Confeil  • & l’on  ne  sétonneroic 
plus,  je  ne  dis  pas  de  ne  trouver  dans  le  rapport  de  Lemerer 
contre  les  domaniers  qu’un  plaidoyer  en  faveur  de  tous  les 
Ligueurs  féodaux  , mais  de  voir  dans  le  rapport  de  notre 
refpeébable  collègue  1 ronchet , iur  cette  même  matière, 


(1)  Voy.  les  lettres  aJreffées  à quarante  ou  cinquante  membre* 
da  Confeil  des  Anciens,  en  thermidor  dernier,  & les  deux  imprimé* 
anonymes  dilmbuég  depuis  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 


l’apologie  de 
détruite. 


3 

la  féodalité  & la  cenfure  des  lois  qui  l’ont 


« Le  régime  féodal  , efi-il  dit  dans  ce  d enfer  rapport  (1), 
ne  préfentotc  dans  fa  fu  bilan  ce  qu’un  contrat  exprès  ou  pré - 
fumé . Ce  contrat  étabîifioit,  à côté  de  quelques  droits  in- 
tolérables, des  droits  unies,  les  uns  fixes,  les  autres  cafuels. 
Tous  ces  droits  n étaient  que  le  prix  légitime  de  la  concejjîon 
d'un  fonds  j refervé  par  k propriétaire.  Soit  qu’ils  fu lient 
juftifies  par  un  contrat  exprès  ou  par  un  contrat  préfumé, 
o ri  n’a  pa  les  attaquer  fans  violer  le  droit  facré  de  la  pro- 
priété. La  loi  qui  a fupprimé  les  ulis  dans  tous  les  cas,  les 
autres,  lorfque  le  titre  primitif  de  la  concelïïon  n’eft  pas 
repréfenté , a tiré  d'un  prmcipe  jufte  des  confequences  outrées . 
La  fupprefiion  du  régime  féodal  n'a  pas  dû  entraîner  la  def- 
truclion  du  contrat  féodal  ; la  facuité  même  de  racheter  les 
droits  féodaux  utiles  , foit  fixes  , fuit  cafueîs_,  n’étoic  pas  une 
conféquence  nécejjaire  de  la  fupprefiion  du  régime  des  fiefs. 
Si  ce  rachat  a été  permis,  crft  comme  une  fuite  de  la  loi 
générale  de  1789,  qui  avoir  permis  le  rachat  des  fimples 
rentes  foncières  ; triais  (elL  il  ajouté  ) , avec  regret , ce  femble  ; 
nous  n'avons  pas  quant  à préféra  , à prononcer  fur  ces  lois . » 
Propriétaires  français  tel  eft  le  langage  des  prétendus 
zélateurs  de  vos  droits.  J’ai  entrepris , difent-ils  , de  vous 
dépouiller  tous  (2).  Mais  rafiurez-vous  : propriétaire  moi- 
même , je  ne  viens  pas  attaquer,  mais  défendre  vos  proprié- 
tés. C’eft  fous  l’égide  de  la  conftitution  Sc  de  la  déclaration 
des  droits  que  je  ioutiens  ici  la  caufe  des  doraaniers.  Iis  fonc 
propriétaires  aufii  , leur  caufe  efi  la  vôtre  j vous  avez  les 
mômes  adverlairts.  Voyez  d’après  quels  principes  vos  pré- 
tendus défenfeurs  combattent  lesdomaniers  (3).  C’efi  d’après 


fi)  Paga  40  & fuiv. 

(2)  Difcours  du  citoyen  Tronchet,  feance  du  9 Brumaire  ; voyez 
le*  Journaux  qui  en  ont  rendu  compte  : il  n'eft  pas  imprimé  j je  dirai 
ailleurs  pourquoi. 

(3)  On  fe  rappelle  avec  quelles  infiances  les  feigneurs  convertan- 
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x?es  principes  qu  ils  vont  vous  attaquer  vous-mêmes,  fi  cette 
tentative  leur  réuffic.  Tonte  l’armée  féodale  eft  prête  à s’ébran- 
ler ; & tandis  que  fon  avant-garde  commence  les  hoftilités 
contre  les  propriétaires- laboureurs  de  la  ci-devant  Bade-Bre- 
tagne , fes  chefs  s’apprêtent  a vous  furprendre  dans  la  fa- 
tale fécurité  où  ils  cherchent  a vous  entretenir.  Vous  aurez 
des  propriétés  , mais  des  propriétés  d’efclaves.  Un  contrat 
féodal  exprès  ou  préfumé alîervira  vos  perfonnes  & vos  biens. 
Vous  aurez  des  propriétés  ; mais  fi  vous  voulez  ufer  de  Vos 
droits  de  propriétaires  , lî  vous  vendez , votre  acquéreur 
paiera  des  lods  & ventes  , ou  fera  congédié  par  retrait  féo- 
dal. Vous  zmzz  des  propriétés;  mais  vos  héritiers  paieront 
un  rachat  j ou  feront  congédiés  la  faifie  féodale.  Vous 
aurez  des  propriétés  ; mais  cette  même  faifie  vous  congé- 
diera encore  , h vous  ne  four  ni  de  z des  aveux.  Ces  aveux 
même  vous  expoferont  à des  imp  unifie  me  ns  vexatoires.  Vous 
aurez  des  propriétés;  mais  malheur  à vous  ü vous  levez 
un  front  libre  devant  ces  petits  tyrans  qui  fe  difent  vos 
feigneurs  en  vertu  de  contrats  exprès  ou  préfiumes . La  com- 
mife  zOt  là  pour  vous  congédier. 

Repréfentans  du  peuple,  vous  protégerez  les  propriétaires,, 
le  pade  focial  vous  l’ordonne  ;]  la  profpérité  de  l'État  en 
dépend  ; mais  la  protedion  que  vous  devez  aux  propriétaires 
de  droits  ci-devant  féodaux  8c  de  rentes  foncières , n’ed 
pas  la  fandion  de  la  fervitude  perpétuelle  des  terres.  Il 
eft  une  autre  clafle  de  propriétaires  plus  nombreufe  ôc  non 
moins  intéredante  , qui  réclame  audi  de  vous  une  garantie. 
Ce  font  les  ci-devant  va  (Taux , les  cenlîtaires,  tous  les  pre- 
neurs a rente  foncière.  La  liberté,  qu’ils  ont  conquife  , eft 
leur  plus  chère  propriété;  & la  première  garantie  de  l’af- 
franchilTement  de  leur  perfonne  , c’eil  raffranchidèment  de 
leurs  biens;  c’eft  la  fuppreüion  , fans  indemnité , des  charges 


ciers  ont  demandé  dernièrement,  dans  les  deux  Confeils , la  réim- 
preflion  de  ce  même  rapport  de  mon  collègue  Tronchet.  Ils  ne  jurent 
que  par  les  principes  de  es  rapport. 
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féodales  qui  les  grèvent , & le  droit  de  racheter  celles  qui 
ne  font  pas  entachées  de  féodalité. 

Tels  font  les  principes  d’après  lefquels  je  défends  les 
domaniers.  Si  ces  principes  ne  font  pas  les  vôtres  , repréfen- 
tans  du  peuple  ? parlez  , & dès  ce  moment  je  me  condamne 
au  filence  : mais  fi  vous  les  avouez,  daignez  m’entendre  j 
vous  ferez  convaincus  qu’ils  s’appliquent  aux  domaniers. 

État  de  notre  légifatïon  fur  le  domaine  cono  cable. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  quatre  lois 
ont  été  rendues  fur  le  domaine  congéable.  La ^ première , 
par  l’Aiïemblée  conftituante,  en  mai  & juin  91  ;îa  fécondé, 
par  l’Aflerr.blée  iégiflative  , les  20  & 27  août  92  \ la  troi- 
fième  3 par  la  Convention  nationale  , le  29  floréal  an  2 \ 
la  quatrième*  vient  de  paroitre  le  9 brumaire  dernier. 

Décret  de  U Aff emblée  ccnjlituante. 

Le  décret  de  l’Aflemblee  conflit  Liante  dit , article  pre- 
mier j que  les  concevions  à domaine  congéable  continueront 
d’érre  exécutées  fous  les  modifications  exprimées  par  les  ar- 
ticles fubféquens  , nonobftant  les  ufemens , qui  font  a cet  cjfet 
& demeurent  abolis.  _ 

L’article  II  défend  aux  feigneurs  convenanciers  d’exiger, 
fous  prétexte  des  ufemens  ou  d’aucune  ftipulation  inférée 
aux  baux  ou  baillées  j aucun  droit  ou  redevance  convenant 
clerc  de  même  nature  & qualité  que  les  droits  féodaux  fup- 
primés  fins  indemnité  par  les  precedens  decrets  notamment 
l’obéi  (Tance  à la  juftice,  ou  jurifdiétion  du  foncier,  la  fuite 
a fou  moulin  , la  colîcéle  du  rôle  de  Tes  rentes  & cens  , 
& le  droit  de  déshérence  ou  échûte. 

L’article  IV  porte  que  le  feigneur  ne  pourra  exiger  du 
domanier  aucunes  journées  d hommes , voitures , chevaux 
ou  bêtes  de  Tomme,  qui  n’auroient  point  été  ftipulées  par 
le  bail  ou  la  baillée,  & , à leur  défaut  „ détaillées  par  a&es 
récognitoires,  & qui  n’auroient  été  exigées  qu’en  vertu  de* 
ufemens  ou  d’une  claiife.  de  fou  mi  (lion  à ces  ufemens* 
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a décidé  eu  principe  qu’il  doit 

avec  tous  leurs  abus , eft  con- 
XIV  & XX. 

îs  l’expiration  des  baux  ou  bail— 

! fera  libre  aux  parties  de  faire 
avenant,  fous  telles  conditions 
fais  ï article  XI V dit  qu’après 


a décidé  en  principe  qu 


re  aux  parties 
fous  telles  co 
cie  XIV  dit 


Vous  voyez,  repréfenrans  ■ du  peuple,  que,  dans  ces  ar- 
ticles , 1 Adembiée  conitituante  reconnoît  la  féodalité  du 
domaine  congeable.  Vous  croyez  qu’elle  abolit  ces  ufemens 
dont  elle  reconnoît  la  tyrannie  j vous  croyez  qu’elle  fupprime 
ces  droits  féodaux , ces  corvées  , auffi  humiliantes  que  pé- 
nibles , qui  , fans  conventions  , en  vertu  des  feuls  ufemens, 
pelent  fur  les  domaniers  ? 

Non  : dans  ^article  V on  rétablit , on  aggrave  la  plus  dure 
de  toutes  ces  corvees.  « Les  feigneurs , y dit-on  , pourront 
neanmoins  , d'apres  les  finis  uf  mens  , exiger  que  les  grains 
& antres  denrées  des  prédations  convehancières  foient  tranf- 
pori^s  & livrés,  par  le  domanier , à [es  frais  , aux  lieux  in- 
diques par  le  propriétaire  foncier  ».  Suivant  jes  ufemens 
la  jurifpmdençé  , cette  corvée , comme  tourçs  les  autres 
corvees  légales  ne  devoir  fe  faire  q\x aux  frais  du  feigneur . 

L article  VII  die  que  les  feigneurs  de  les  domaniers,  en 
tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  refpeéHfs  , fe  régleront 
d’apres  les  fhpulatioiys  portées  aux  baux  ou  baillées  , 8c  , 
a défaut  de  ffipdiarions  , d'après  les  ufemens . Voila  donc  les 
ufemens  rétab.is  dans  toute  leur  étendue  } voila  routes  les 
corvees  legales  qui  retombent  fur  le  domanier  avec  un  fur- 
croît 'de  charges  , puifau’on 
les  faire  à [es  frais. 

Le  maintien  des  ulei 
firmé  par  les  articles  XIII , XIV  & 

L’article  XIII  dit  qu’après  l’expiratu 
lées  aâuéllemenr  exiflans  , il  fera  libr 
des  concefïions  à titre  de  convenant, 
qu’elles ‘jugeront  à propos.  Mais  l'article  XIV 
le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expiré , le  feigneur  pourra , 
fans  les  renouveler,  laijfer  continuer  au  domanier  fa  jouiffance, 
8c  qu  alors  le  bail  ou  la  baillée  feront  réputés  continués  par 
tacite  reconduction  (1)  fuivant  fujage  du  pays.  L'article  XX 

* Tl  “ ~ — — 

(if  L'Aiïesnblée  cenftituante  , qui  , dans  cet  article,  ibumet  les 
domaniers  aux  règles  de  la  tacite  recondu&ion , qui,  comme  fob- 
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ajoute  que  les  conteftations  qui  s’élèveront  entre  le  feigneur 
& le  domanier  fur  leurs  droirs  refpe&ifs,  fe  régleront  fur 
les  baux  actuellement  exiftans , & pour  les  tenues  dont  les 
domaniers  jouirent  (ans  nouvelle  affuran ce  > d’après  les  uje- 
mens  anciens. 

Vous  voyez , repréfenraris  du  peuple  , que  les  feigneurs 
font  libres  de  tenir  les  domaniers  , tant  Se  ii  long- temps  qu’il 
leur  plaira,  fous  le  joug  des  ufemens puifqu’on  les  laide 
libres  de  ne  pas  renouveler  les  baux  ou  baillées , de 
lailfer  jouir  les  domaniers  fans  nouvelle  affurance  , de  les 
tenir  expofés  , à toute  heure  , à la  foudre  du  congément  , 
ôe,  dans  ce  cas,  de  les  traiter  d’après  Us  anciens  ufeprens. 

Quand  le  feigneur,  à force  d’argent,  conientiroit  à donner 
une  nouvelle  adurance  , le  domanier  n’en  feroit  pas  plus 
heureux.  L’arme  du  congément  eft  laidce  au  feigneur  : il 
peut  faire  la  loi  ; de  le  domanier  , pour  ne  pas  courir  le 
rifque  de  fa  ruine  par  un  prifage  lé  lion  n a ire  , confentira  a 
porter  fa  chaîne,  même,  n le  feigneur  l’exige  ^ à laifler 
tranferire  tout  râlement  dans  la  baillée  , pour  le  foumettre 
à tous  fes  abus  par  une  convention  exprede. 

L’article  XI  dit  qu’après  l’expiration  des  baux  ou  baillées 
actuellement  exiftans,  il  fera  libre  aux  domaniers  qui  exploitent 
eux  mêmes  leurs  tenues  de  fe  retirer  & d’exiger  le  rembour- 
fement  de  leurs  édifices  Se  fuperfices,  fans  cependant  qu’ils 
puilïent  ainfi  fe  retirer  Se  exiger  leur  rembourfement  avant 
l’expiration  de  deux  années , à compter  de  la  Saint-Michel 

1791, 

Vous  croyez , repréfentans,  du  peuple  , qu’on  fait  line 
grande  grâce  aux  domaniers  qui  exploitent  eux- memes  leurs 
tenues  yen  leur  permettant  de  le  retirer,  après  deux  années. 
Se  d’exiger  leur  congément  : mais  , dès  auparavant,  ils 


ferve  très -bien  l’auteur  des  înit.  conv»,  n’a  jamais  eu  lieu  dans  le 
domaine  corvgcable  , a aboli  la  tacite  reconduction  pour  les  {impies 
fermiers.  Decret  du  a feptembre  1791  , titre  premier,  fcCbon  2 , 
art.  IV. 
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avoient  la  faculté  de  vendre  leurs  ternies,  8c , fous  lufement 
de  Rohan  fur-tout,  le  feigneur  convenancier  en  profitoit  j 
car  il  percevoir  un  très-fort  droit  de  lods  8c  ventes.  Or  ce 
moyen  de  réalifer  la  valeur  de  leurs  tenues  étoit  moins  dan- 
gereux pour  les  domaniers,  que  de  provoquer  leur  congé- 
ment  8c  leur  rembourfement  à dire  d’experts , qui,  par  igno- 
rance ou  par  corruption  , pouvoient  les  ruiner  par  un  mau- 
vais prifage. 

Cette  faculté  d obliger  leurs  feigneurs  a les  congédier 
& rembourferne  pouvoit  leur  être  utile  que  dans  le  cas  où, 
prefTés  de  réalifer  la  valeur  de  leurs  tenues  , ils  n’eulTent  pas 
trouvé  promptement  à les  vendre  à l’amiable & alors  pour- 
quoi h accorder  certe  faculté  qu’aux  domaniers  qui  exploitent 
eux-mèmes  leurs  tenues  ? pourquoi  la  refufer  à ceux  qui 
n exploitent  pas  leuts  tenues  eux-mêmes?  Cette  diftméhon  ne 
porte  fur  aucun  principe*  c eft  le  pur  arbitraire  ; 8c  de  cet 
arbitraire  il  refulte  une  grande  injuftice.  Le  domanier 
qui  n’exploite  pas  lui  - même  fa  tenue,  & celui  qui  ex- 
ploite lui-même  la  tienne , ont  contracté  fous  les  mêmes 
ufemens  & d apres  les  memes  ufemens  j ils  ont  les  mêmes 
titres,  les  mêmes  obligations  , les  memes  droits  ; pourquoi 
donc  refufer  a 1 un  ce  quon  croit  devoir  accorder  à l’autre? 
pourquoi  cette  violation  de  l’égalité  , qui  veut  que  la  loi 
foit  la  même  pour  tous  ? 

C’eft  le  domanier  qui  n’exploite  pas  lui-même  fa  tenue, 
cjui  peur  avoir  le  plus  d intérêt  à s’en  faire  rembourfer  8c 
à en  réalifer  la  valeur,  pour  l’employer , foit  dans  le  com- 
merce , foit  à Tarineliorarion  d’une  autre  tenue  qu’il  fait 
valoir  par  fes  mains,  ou  pour  fe  décharger  de  rentes  8c 
charges  excelïïves  lur  une  tenue  ingrate  & peu  fruéfcueufe. 
Et  c’eft  à ce  domanier  que  le  droit  d’exiger  fon  rembour- 
fement eft  refufé  ! on  ne  lui  laide  que  la  redource  du 
déguerpidement  & de  l’abandon  complet  defes  droits , 
pour  fe  délivrer  d’une  renre  trop  forte  , de  charges  milieu  fes, 
fouvent  égales,  quelquefois  fupérieures  au  fermage  qu’il 
retire  de  fa  tenue  ! 
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Ce  décret  ( il  faut  le  dire)  n’eft  qu’une  véritable  déri- 
fion.  Les  défenfeurs  officieux  de  la  féodalité  venoient  de 
rendre  illufoire  la  faculté  de  racheter  une  foule  de  droits 
féodaux  fixes  & cafuels  qu’ils  avoient  confervés  j ils  venoient 
de  rendre  ce  rachat  impolfible  par  les  difficultés  dont  ils 
l’avoient  environné  j ils  venoient  de  fe  jouer,  en  général, 
de  tous  les  tenanciers  en  fief  ôc  en  cenfive  , en  les  garot- 
tant  fi  bien  de  leurs  contrats  féodaux  exprès  ou  préfumés  y 
que,  quoiqu’ils  leur  reconnuflent  le  droit  de  rompre  leurs 
chaînes , ils  les  cotidamnoient  à les  porter  toujours.  Il  éroit 
dans  leurs  principes  de  fe  jouer  aufii  des  domaniers  } ils 
l’ont  fait  d’une  manière  encore ''plus  cruelle. 

Décret  de  1* A ff emblée  légiflative . 

L’Aflemblée  légiflative  refpe&a  un  peu  moins  les  ufur- 
pations  de  la  tyrannie  féodale.  Le  trône  venoit  de  s’écrouler  ; 
elle  voulut  que  le  peuple  profitât  de  fa  viétoire.  Deux  dé- 
crets , des  20  Ôc  2 5 août , frappèrent  d’anathème , ôc  la 
maxime  : nulle  terre  fins  feigneur , Ôc  tout  ce  qui  en  étoit 
réfulté  ; ils  anéantirent  les  contrats  préfumés  ; ils  fuppri- 
mèrenc  fans  indemnité  tous  les  droits  féodaux  fixes  ôc  cafuels 
qui  ne  feroient  pas  prouvés  par  la  repréfentation  du  titre 
primitif  être  le  prix  d’une  conceflion  de  fonds.  Elle  faci- 
lita le  rachat  des  droits  confervés  ; ôc  enfin,  par  fon  dé- 
cret du  27  août , elle  admit  anflî  les  domaniers  â racheter 
leurs  redevances. 

Décret  de  la  Convention  nationale . 

Entourés  clés  ruines  de  l’ancien  régime  ôc  des  abus 
entaflés  par  quatorze  fiècles  de  tyrannie  , ce  n’étoit  qu’a  près 
avoir  beaucoup  fait , que  les  légiflateurs  purent  reeonnoître 
toute  l’étendue  de  leur  tâche  , ôc  voir  ce  qui  leur  reftoit 
â faire.  La  Convention  nationale  vint,  ôc  la  loi  du  17 
juillet  1790  fut  rendue.  C’eft  la  maflue  d’Hercule  , qui  , 
d’un  feul  coup  , fait  tomber  les  fept  tètes  de  l’hydre  ; elle 
fupprime  fans  indemnité  toutes  redevances  feigneuriaies , 
tous  droits  féodaux  fixes  ôc  caluels,  même  ceux  confervés. 


id 

par  îe  décret  du  25  août  précédent  ; elle  n’excepte  de  cette 
fupprefiîon  , elle  ne  fou  met  au  rachat  que  les  rentes  & pref- 
tâtions  purement  foncières  & non  féodales. 

Cette  loi  ne  parloir  pas  nommément  du  domaine  con- 
géablc.  Un  feigneur  convenancier  youlut  foutenir  , devant 
le  tribunal  du  diftrici  de  Pontrieux  , quelle  ne  pouvoir 
être  appliquée  aux  rentes  convenancières.  La  Convention 
nationale,  confultée,  répondit,  par  fon  décret  du  29  floréal 
an  2,  « que  la  loi  du  17  juillet  1798 'ayant  fupprimé.  fans 
» indemnité  toute  redevance  ou  rente  entachée  originai- 
>3  renient  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité  , quelle 
>5  que  fut  fa  dénomination  , 8c  quand  même  elle  aiuoit 
» été  déclarée  ■ radie  cable  par  les  lois  antérieures,  il  n’y 
” avoir  pas  lieu  à délibérer.  » 

É T A T DE  LA  QUESTION. 

Vous  le  voyez  , repréfentans  du  peuple  , ce  décret  du 
29  floréal  an  2 n'e-ft  qu’une  cpnféquence  de  la  loi  du 
17  juillet  1793,  ou  plutôt  ce  n’e fl  qu’une  explication  , une.- 
înterprétation  de  cette  loi  , conçu  en  termes  généraux.  Il 
ne  s’applique  .pas  plus  particulièrement  ' aux  renies  de  do- 
maine congécibîe  qu’à  toutes  autres  rentes  entachées  de 
féodalité.  Se  permettre  d’examiner  ce  décret,  fe  demander  s’il 
doit  être  maintenu  ou  rapporté,  c’e&  mettre  en  doute  fl  l’on 
doitfuppnrner  fans  indemnité  des  rentes  entachées  de  féodalité. 

Votre  commidion  adluelle  des-  domaines  congéabîes  n’a 
pas  cru  devoir  imiter  celle  qui  l’a  précédée  ; elle  n’a  pas 
cru  pouvoir  fortir  des  bornes  de  fon  mandat,  ni  difcuter 
une.  queftion  dont  l’examen  appartient  à une  autre  com- 
miflion  fpéciale,  que  vous  avez  chargée  de  vous  faire  un 
rapport  fur  la  loi  du  17  juillet  1790.  Sa  million  fe  réduit 
à examiner  la  loi  des  3i  mai,  ier , 6 & 7 juin  1791 
fur  le  domaine  congéable  , & celle  du  9 brumaire  der- 
nier, qui  ne  fait  que  remettre  cette  première  loi  en  vigueur  j 
elle  a rempli  fa  tâche  , en  vous  prouvant  que  la  loi  de 
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1791  eft  insoutenable  , 8c  qu'il  eft  de  votre  juftice  de 
rapporter  celle  du  9 brumaire , qui  la  fait  revivre.  J aurai 
rempli  mon  devoir  en  ajoutant  quelques  nouvelles  preuves 
à celles  que  le  rapporteur  vient  de  vous  Soumettre;  en  vous 
donnant  une  jufte  idée  de  ce  droit  de  congement , dont  les  Sei- 
gneurs convenanciers  ont  tant  abuSé  pour  vous  faire  illufion  ; 
en  démontrant  enfin  que  les ‘domamers  ont  droit  au  meme 
traitement  que  tous  les  preneurs  à rente  foncière  perpé- 
tuelle, 8c  tous  les  tenanciersen  fief  8c  en  cenfive. 

Qu’eft'  ce  que  le  domaine  congéable  ? Les  Seigneurs  ré- 
pondent , tantôt , que  c’eft  une  fimple  ferme  , 8c  que  la  re- 
devance du  domanier  n eft  qu’un  fermage;  tantôt , que  le 
domanier  eft  fermier  feulement  du  fonds  de  fa  tenue , 8c 
acquéreur  des  fuperfices  ; tantôt,  qu’il  eft  fermier  du  fonds  & 
enga gifle  des  fuperfices. 

Toutes  ces  variantes,  dont  la  dernière  eft  due  a.  notre 
collègue  Tronchet , dans  Son  rapport  au  Confeil  des  Anciens  t 
ne  s’accordent,  ni  avec  Son  aveu  dans  le  décret  qu  il  a fuit 
adopter  à 1*  >.  (Semblée  confticuante,^^  les  demandées  dévoient 
des  droits  & redevances  'de  meme  nature  & qualité  que  les 
droits  féodaux  fupprimés  fans  indemnité;  ni  avec  1 aveu  du 
premier  rapporteur  de  cette  affaire  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ( Lemerer  ) , que  les  domaniers  dévoient  des  cens  & 
rentes  féodales  ; ni  avec  l’aveu  des  Seigneurs,  dans  les  mé- 
moires qu’ils  ont  diftnbués  en  l’an  b aux  deux  Confeiis  , 
que  le  bail  à convenant  préfentoit  des  taches  & des  feuillures 
de  féodalité. 

Ce  n’eft  Sûrement  pas  dans  ce  chaos  de  contradictions 
& d’abfurdités  qu’on  reconnoîtra  la  nature  du  domaine 
congéable  ; c’eft  plutôt  en  nous  rapprochant  des  principes 
que  les  Seigneurs  veulent  méconnoître  aujourd’hui  , après 
les  avoir  reconnus  8c  Soutenus  invariablement  pendant  plus 
de  trois  Siècles.  Ce  font  ces  principes  que  je  vais  leur 
oppofer  * 8c  ie  démontrerai  , i°.  que  le  contrat  de  domaine 
congéable  eft  un  bail  à rente  foncière  perpétuelle  ; 2.e.  qu’il 
eftréfoluble  par  le  droit  de  congément  ; mais  que  ce  droit  de 
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congé  eft  un  retrait  ou  réméré  légal,  feignenrial , féodal,, 
& fonde  fur  les  ufemens  ; 3®.  que  le  bail  à titre  de  con- 
venant  participe  de  la  nature  des  fiefs  ou  du  bail  à cens 
feigneurial. 

Première  proposition. 

Le  contrat  de  domaine  congéable  eft  un  bail  à rente  foncière 

perpétuelle. 

On  m’accordera , fans  doute , que  les  rédaéteurs  de  la 
coutume  de  Bretagne  connoifloient  les  vrais  caraélères  des 
contrats  ufités  dans  ce  pays  , & la  différence  d’un  bail  à 
rente  à une  ferme , d’une  rente  foncière  à un  fermage.  Eh 
bien  ! la  coutume  de  Bretagne  (1)  définit  les  prédations 
/dues  par  les  domaniers  des  rentes  de  convcnans  & domaines 
eongéables  ; elle  les  met  fur  la, même  ligne  que  les  maifons  ^ 
terres  , fiefs  & autres  biens  réels  &:  immeubles  ; elle  les 
foumet  aux  mêmes  règles  dans  les  partages ; en  un  mot , 
elle  les  traite  comme  de  véritables  rentes  foncières. 

On  m’accordera  aufîi  que  les  feigneurs  convenanciers 
dévoient  connoîrre  la  nature  des  prédations  convenancières. 
On  fait  que  ce  font  eux  qui  ont  créé  les  ufemens , ôc 
qui  les  ont  rédigés  par  écrit  : eh  bien  ! tous  les  ufemens 
appellent  ces  prédations  des  rentes  > Ôc  non  des  fer- 
mages (s), 

Confu!  tons  les  baux  &:  les  baillées  confentis  par  les  fei- 
gneurs , les  aveux  Ôc  les  déclarations  qu’ils  ont  reçus  ; par- 
tout on  les  voit  dipuler  des  rentes  foncières  ; par-tout  on 
voit  les  domaniers  s’obliger  à payer  des  rentes  foncières  (3). 


(1)  Art.  5/j.  1. 

(2)  Ufement  de  Rohan  , art.  6,  y,  33;  Cornoaille,  art.  5,  18,21  , 

22.  Eroucrree,  art.  4»  8 ; Trçguier , art.  3,  10,  18,  20. 

(3)  Contrat  du  28  août  i54y , bail  de  1 55y,  aveu  du  4 mai  i563  , 
bail  du  1 1 mai  1611,  aveu  du  5 mai  1612,  autre  du  1 1 janvier  i66&, 
bail  du  16  juillet  1641,  aveu  du  2 avril  1674  ; autre  du  12.  juillet 


A ces  actes  authentiques , j’ajoute  un  arrêté  du  ci-devant 
tribunal  du  diftriél  de  Lorient , du  27  mefiidor  an  3.  Ce 
tribunal,  «convaincu  , dit-il,  que  les  lois  des  io,  12  8c 
” u prairial,  8c  notamment  celle  du  3 mefiidor  an  3 , 
» entraînent  néceflàirement  le  changement  de  la  bafe  des 
” rembourfemens  de  rentes  convenancïères  adoptée  par  la  loi 
» du  27  août  1792,  arrête  que,  fur  coures  demandes  en 
» remboursement  de  rentes  convenancïères  & foncières , qui 
» /eront  portées  devant  lui , il  fera  tardé  de  faire  droit 
» jufqu  a la  décifion  de  la  Convention  nationale  ou  de 
« fes  comités  de  législation  & des  finances  , auxquels  il 
» fera  référé.  « Les  juges  qui  ont  pris  cet  arrêté  font  des 
feigneurs  convenanciers. 

Qu’eft-ce  qu’une  rente  foncière  proprement  dite  ? C’efi , 
-ifent  les  auteurs,  celle  qui  eft  réfervée  lors  delà  tradition 
du  fonds  par  le  propriétaire  qui  l'aliène.  Elle  fe  conftitue 
directement  8c  principalement  fur  le  fonds  -,  elle  neft  due 
que  par  le  fonds , ceft-  à-dire  , par  le  pofTeïïèur  du  fonds  , 
8c  a eau  fe  du  fonas  qu’il  pofsède  ; de  manière  que  s'il  cefife 
de  le  pofiféder , foit  qu’il  le  déguerpifiTe  ou  qu’il  le  vende 
ii  eft  déchargé  de  la  rente  (1). 

['  Tous  ces  cara&ères  conviennent  aux  redevances  du  te- 
nancier a titre  de  convenant  ; c’efi:  encore  un  feigneur  con- 
venancier  , 1 auteur  des  Inftitutions  convenancïères  , qui  nous 
attelle.  La  preftation  du  domanier , dit-il  eft  une  rente 
creee  m traditione  fundi  ; c’efi  un  de  fes  attributs  effendets  ; 
C,Q}\  une  rente  ]ointe  à la  domina é convenancière  ; c’efi  une 
dehbation  du  fonds  ; elle  eft  créée  par  un  titre  tranflotif  de 
propriété,  par  un  hait  à rente . 

Le  meme  auteur  obferve  que  le  feigneur  convenancier 


^7^,:bTal/oe  10  lf99?  au^re  du  4 janvier  1741  ; autre  du 
17  mai  1748^  autre  du  i3  août  1783,  contrat  du  3o  juillet  1780  • 
aveu  du  7 mai  i7j5-  autre  du  10  feptembre  1787:  autre  du  18 

jum  i785j  autre  du  6 mai  i;63;  autre  du  21  décembre  176 0 baU 
du  2i  juin  1715.  y 5 
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peut  , comme  les  bailleurs  4 cens  8c  en  fief,  vendre  fa 
rente  , en  retenant  les  autres  attributs  clé  fa  feigne, urie  con- 
vçiiancière^  tels  que  le  droit  de  congement,  les  corvées,  &c.; 
que  fi  elle  eft  vendue  a un  tiers , l’acquéreur  la  pofsède 
comme  une  fimple  renie  foncière  ; que  li  c’eft  le  domanier 
qui  l'acquiert  , c’eft  une  char  g/  qii  il  éteint  fur  ion  héritage; 
8c  que  fi  en  fuite  il  eft  congédié,  elle  renaît  8c  reprend 
dans  les  mains  la  ' qualité  de  rente  foncière. 

Il  ajoute  que  le  domanier , comme  tous  les  preneurs  a 
rente  foncière , cenfive  ou  feodale,  peut  fe  décharger  de  la 
rente,  foie  par  le  déguerpiffement , foit  par  la  vente  de  fa 
tenue.  Dans  le  premier  cas  , la  rente  s'éteint  ; dans  le  fécond  , 
elle  pafTe  à la  charge  du  nouveau  poiîeifeur , 8c  n’eft  due 
que  par  lui  (i). 

Tel  eft  au fli  le  langage  du  dernier  commentateur  de 
l’ Ufcment  de  Rohan  ; c’eft  celui  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière  (2  K.  Ils  font  unanimes  , parce  que  la 
jurifpruclence  neft  pas  doutetdej  ils  citent  des  arrêts. 

Les  feigneurs  diront-ils  que  fi  les  preftations  des  doma- 
niers  font  des  rentes  foncières  , du  moins  elles  ne  font  pas 
des  rentes  foncières  perpétuelles  ? je  leur  oppoferai  d abord 
l'article  III  de  T Ufcment  de  Tréguier.  « Le  bailleur  à domaine 
„ congéable  , dit-il  , donne  fa  terre  , maifori  & fuperfices  J a 
55  la  charge  de  payer  une  rente  annuelle  8c  de  faire  les 
>5  corvées  ordi  naires  .,  pour  en  jouir  le  preneur  à perpétuité  ». 
Tous  les  caractères  de  la  rente  foncière  perpétuelle  font 
exprimés'  dans  cet  article. 

Je  vous  parlerai  ailleurs  de  quelques  baux  convenances 
où  les  feigneurs  ftipulent  des  rentes  foncières,  & déclarent 
concéder  leurs  terres  à la  charge  de  ces  rentes  , tant%  par 


(1)  Inft.  conv.  tom.  premier,  p.  5a,  53,  220,  222,  a 3 7,  sSç  , 
3oo;  tom.  2,  p.  19. 

(2)  Leguevel  fur  Rohan,  p.  2.54  8e  aWeuvs.  DuparoPoulîain , 
principes  du  Droit  français , tom.  3,  p.  28,  3c. 


.pure  & Jimple  vente  irrévocable  à jamais  ; rantôt  pour  que 
le  preneur  & Us  Jiens  en  jouijjent  à jamais  au  temps  à 
vemr  ; tantôt  pour  que  le  preneur , J es  fuccijfeurs  & ayant- 
caufe  en  jouijjent  à titre  de  pure  & Jimple  vendition  irrévo- 
cable à jamais.  Toutes  ces  expteiîions  cara&énfent  fans 
ôoute  la  perpétuité  de  la  rente;  mais  ici  je  vous  ptéfente 
un  titre  encore  plus  formel  : c’eft  un  bail  à convenant , du 
16  juillet  1641,  où  le  feigneur  ftipule  que  fon  domânkr 
lui  paiera j «par  chacun  an  & terme  de  Saint-Michel  en 
» feptembre,  64  fous  tournois  de  rente  convenancière 
» annuelle  & perpétuelle.  » 

Je  fais  que  I exercice  du  droit  de  congément  peut  éteindre 
les  redevances  convenancières.  S’en  fuit-il  que  ce  ne  (onc 
pas  des  rentes  foncières  perpétuelles,  & que  les  fefoneurs 
peuvent  dire  qu’ils  le  font  trompés  en  leur  reconnoi/fant  ce 
caractère , tantôt  dans  les  ufemens  qu’ils  ont  rédigés,  tantôt 
flans  les  baux  qu'ils  ont  confentis  ? Mais  les  rentes  féodales 
& cenhves  pouvaient  être  éteintes  par  le  retrait  féodal  & 
cenfiiel,  par  ia  commife,  par  la  déshérence.  Tout  créancier 
„ ne  rente  foncière  a mille  moyens  de  l’éteindre  ; 8c  s’il 
eut  fallu  pour  qu’une  rente  foncière  fïit  réputée  perpétuelle 
quelle  ne  pût  jamais  être  éteinte  par  le  créancier,  il  n’au- 
roit  pas  exifte  de  rente  foncière  perpétuelle  proprement 


Queft-ce  qu’une  rente  perpétuelle?  « C’eft,  dih.nt  les 
auteurs , celle  qui  doit  être  payée  à perpétuité , c’eft- à-dire 
jujqu  au  rachat , à la  différence  de  la  rente  viagère  , qui  11e 
tire  que  pendant  la  vie  de  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
conftituee  (1)  ».  Or  tel  étoir  le  caractère  des  rentes  de  con- 
es  avoie!K  même  encore  celui  d’être  irrach  'tables 
ah  différence,- des  Amples  rentes  foncières  dues  fur  les  mr,- 
fons  de  ville  qui  en  Bretagne,  pouvoient  être  rachetées 
4 la  Vÿlonre  du  debiteur.  Tant  qu’il  plaifoit  au  feigneur  , 
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à fes  héritiers,  à fes  ayant  caufe,  â l'infini , le  domanier 
étoit  obligé  de  fervir  la  rente  convenancière  ; il  ne  pouvoit 
même  en  provoquer  l’extinélion  par  congément  ; il  ne  pou- 
voit  s’en  décharger  que  comme  tous  les  autres  preneurs  à 
rente  foncière  perpétuelle , par  le  déguerpiffement , 

Mais  fi  la  prefiation  du  domanier  eft  une  rente  créée  intra - 
ditiàne  fundi  ^ par  un  titre  tranflatif  de  propriété  t par  un 
bail  à rente  \ fi  c’eft  une  rente  foncière  perpétuelle;  fi  on 
ne  peut  contefter  que  ce  foient  là  fes  attributs  ejjentiels  fans 
nier  l’évidence  , fans  contredire  la  chofe  jugée  6c  l’opinion 
univerfelle  , il  faut  convenir  que  le  domanier  eft  propriétaire 
6c  non  fermier  du  fond*  de  fa  tenue. 

L’ufement  de  Tréguier  dit  en  effet  que  les  droits  du  do- 
fnanier  font  partie  du  fonds . L’auteur  des  Inftitutions  con- 
venancières  convient  que  le  bail  à convenant  tranjporte  au 
domanier  une  partie  intégrante  du  fonds.  « Le  colon,  dit  aufli 
le  dernier  éditeur  de  Denifart(i),  a deux  efpèces  de  droits: 
le  premier  fur  les  édifices  6c  fuperfices  qui  lui  appartiennent 
en  toute  propriété;  le  fécond , fur  le  fonds  môme  ,dont  il  n’a 
pas  une  propriété  pleine  6c  entière,  mais  réfoluble  , reftreinte 
6c  limitée.  Le  fonds  peut  être  partagé  6c  vendu  par  parties  , 
comme  les  autres  biens  du  colon  : feulement  le  feigneur  n’eft 
pas  tenu  de  fouffrir  la  divifion  de  la  rente.  « 

Or  queft-ce  que  cette  propriété  d’une  partie  du  fonds , 
cette  propriété  du  f ovnis  rcfireinte  o*  limitée  , cette  copropriété 
foncière  fi  généralement  reconnue  au  domanier  ? c eft  le 
cbmainq  unie  , tout  le  domaine  utile  du  fonds  fur  lequel 
le  colon  paie  in  foüdu7n  la  rente  foncière  perpétuelle , & dont 
le  domaine  direct  feulement  appartient  au  feigneur,  avec 
je  droit  de  réverfion  par  .congément  ou  par  les  autres  voies 
déterminées  par  les  ufemens.  Le  fimple  bon  fens  nous  rap- 
pelle .à  cette  idée  , à cette  interprétation  des  coutumes  lo- 
cales. C’eft  âinfi  que  les  entend  l’auteur  des  Inhumions  con- 


(i)  Tome  III  , p.  2'4« 
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venancîères  , puifqu’il  die  ailleurs  que  le  domanier  eft  dans 
la  claffe  des  preneurs  à rente  & des  acquéreurs  (1). 

C’eft  fous  ces  rapports  de  bail  à rente  & d’aliénation  de 
fonds  que  le  domaine  congéable  a été  confidéré  dans  tous 
les  cas  où  il  s’eft  agi  foit  de  l’intérêt  public , foit  de  celui 
du  feigneur  convenancier , de  fa  famille,  de  Ton  feigneur 
fuzerain  j foit  des  obligations  du  domanier' envers  l’Etat,  en- 
vers fon  feigneur,  foit  des  droits  de  fa  famille  ou  de  f es 
créanciers. 

Ainfi , i°.  lorfqu’iî  fe  faifoit  une  conccfiion  à domaine 
congéable  , le  nouveau  domanier  étoit  obligé  de  payer  les 
lods  8c  ventes  au  feigneur  fupérieur  dont  étoit  mouvant 
l’héritage  acconvenancé.  Deux  arrêts  ont  jugé  qu’il  dévoie 
les  payer  , non- feulement  fur  les  deniers  d’entrée , qui  étoient 
une  partie  du  prix  payée  comptant  , mais  encore  fur  la 
prédation  annuelle  dont  en  étoit  convenu  , ôc  qui  étoit  l’autre 
partie  du  prix  convertie  en  rente  foncière  (2).  Ce  droit  ca- 
fuel,  qui,  fuivant  la  coutume  de  Breragne  (3),  n’étoic 
dû  que  lorfquune  chofe  tenue  en  fief  étoit  vendue , devenait 
exigible  dès  J’in'ftant  de  l’acconvenancement , foie  que  le 
Dail  accordât  une  alïurance  plus  ou  moins  longue  contre 
le  congémenr,  ou  qu’il  n’en  accordât  aucune. 

20.  Le  preneur  â domaine  congéable  payoit  fur  fon  con- 
trat les  mêmes  droits  burfaux  que  tous  les  acquéreurs  de 
biens  fonds  Les  parens  de  fon  feigneur  pouvoient  l’évincer 
par  retrait  lignager  , fes  créanciers  le  pourfuivre  par  hypo- 
thèque. Vouloir  il  fe  mettre  â l’abri  de  ces  pourfuires,  de 
ce  retrait  ; il  devoir  faire  infinuer  fon  contrat , prendre  pof- 
feflîon  par  le  miniftère  de  notaires , A:  s’ approprier  par  les 
mêmes  formalités  que  la  coutume  (4)  preferivoit  aux  ac- 


(1)  Ind.  conv.  tom.  premier,  pag.  296  & 3oo  , tom.  2 , pag% 
2o3  & 204. 

(2)  Inft.  conv.  tom.  premier,^.  267  & fuiv. 

(3)  Art.  5a. 

(4)  Art.  269  & 298. 

Opinion  de  Bokan, 
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quérenrs  àe  biens  fonds , pont  fe  rendre , difoit-elle  , pro- 

pric't  aires  irrévocables  (1). 

3°.  Sa  tenue  fe  partage  oit  dans  fa  famille  , fa  veuve  y 
avoir  ion  douaire  , & ce  partage , ce  douaire  étoient  fournis 
aux  mêmes  règles*  donnoient.iieû  aux  mêmes  a étions  , aux 
mêmes  formalites  , etoient  gouvernés  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  s’il  fe  fur  agi  de  tous  autres  biens  fonciers. 

4°»  S’il  vendoit  fa  tenue  , fes  pareils  lignagers  avoient  le 
droit  de  retrait;  fes  créanciers,  la  pourfuite  par  hypothèque 
contre  l’acquéreur.  Leurs  aétiôns  duraient  trente  ans  * fi 
l’acquéreur  ne  les  éteîgn'oit  en  sappropiiant  fuïvant  la  cou- 
tume ; il  devenoit  auffi  alors  propriétaire  irrévocable . 

^ 5°.  Si  les  créanciers  du  domanier  écoient  réduits  à faifîr 
fa  tenue,  la  loi  les  obligeoit  à déployer  contre  lui,  fouvent 
à leur  préjudice , toutes  les  formes  ruineufes  qu’elle  préf- 
et] voir  pour  la  faille  réelle  & la  vente  des  biens  fonds.. 

1°.  Le  domanier  paie  -aujourd’hui , en  fon  nom  , l’im- 
poftion  foncière.  Dans  l’ancien  régime  il  payait,  pour  fon 
propre  compte  ôc  comme  fa  propre  dette,  les  vingtièmes 
reel.s , les  tailles,  les  fouages , enfin  tous  les  impôts  fonciers. 
D a toujours  été  compris  dans  les  levées  de  deniers  qui 
L Lu  foi  en  t dans  les  paroifTes  , foit  pour  la  nourriture  des 
erirans  trouvas  , foit  pour  les  réparations  ou  reconftruétions 
de  presbytères  , foit  pour  les  procès  de  commune  ou  pont 
to  'tes  autres  caufes  , & ces  levées  de  deniers  ne  dévoient 
fe  faire  , fuivant  les  arrêts  & réglemens  du  parlement  4e 
B:  cogne  , que  (ur  les  propriétaires  de  biens  fonds. 

7°*  Il  étoit  tenu  de  droit , fans  convention  , fans  dimi- 
nution de  fa  redevance  , de  payer  , non-feulement  les  im- 
portions foncières,  Us  tailles  ordinaires  & extraordinaires , 
tant  fur  fes  propres  droits  eue  fur  la  rente  réfervée  par  le 
feigneur  , mais  encore  les  chefs-rentes , c’eft- à-dire  les  rentes 
dues  au  feigneur  fuzerain,  & généralement  toutes  les  charges , 
foit  publiques  , ou  autres  , qui  frappoient  fur  le  fonds  de  fa 


(i)  Lferaent  de  Cornouailles,  axt,  2. 
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tenue.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agiffoit  de  payer , on  le  forçoff 
de  faire  adte  de  propriétaire  ayant  tout  le  domaine  utile  du 
fonds,  comme  des  iüperfiçes  de  fa  tenue. 

8°.  Le  bailleur  à domaine  congéable  avoir  V action  en  rcfci - 
Jîon  pour  léjion  et outre-  moitié  du  jufte  prix.  Cette  action 
pouvoir  être  exercée  par  fes  créanciers.  Alors  la  vilité  de 
prix  ne  fe  mefuroit  pas  feulement  fur  les  deniers  d’entrée  , 
rtiais  encore  fur  la  rente  \ 8c  le  fuccès  de  cette  a&ion,  qui 
n’a  jamais  été  reçue  contre  les  baux  a ferme  , annulloit , dans 
le  domaine  congéable,  la  conceflion  du  fonds,  aulii  bien  que 
celle  des  fuperfices  (1). 

90.  Le  retrait  lignager  que  les  parens  du  bailleur  à 
convenant  pouvoient  exercer  contre  Je  domanier , que  le 
bailleur  lui-même  pouvoir  exercer  au  nom  de  fes  enfans» 
avoir  lieu  pour  le  fonds  comme  pour  les  fuperfees  de  la 
tenue  acconvenancée.  Il  s’exerçoit,  foi t que  l’alfurance  contre 
le  congément  fût  pour  plus  otr  moins  de  neuf  ans  , foie 
que , n’y  ayant  aucune  affiirance  , le  congément  pût  être 
exercé  de  jour  à autre  au  gré  du  bailleur.  Cependant , en 
Bretagne , les  parens  du  bailleur  à ferme  ne  pouvoient 
exercer  le  retrait  lignager  de  l’héritage  affermé  que  lorfque 
4a  ferme  excédoit  neuf  ans  (â). 

io°.  Un  tuteur  pouvoit  affermer  les  biens  de  fon  pu- 
pille. Il  ne  pouvoit  les  donner  à domaine  congéable  que 
dans  les  mêmes  circonftances  &c  avec  les  mêmes  forma- 
lités que  la  coutume  exigeoit  pour  la  vente  des  biens-fonds 
du  mineur  (3). 

ii°.  Un  mineur  émancipé  pouvoit  affermer  fes  biens- 
fonds;  il  ne  pouvoit  les  donner  à domaine  congéable  avec 
sûreté  pour  le  preneur.  Il  étoit  préfumé  léfé  par  le  feul 
fait  de  l’acconvenancement.  Il  avoit,  pour  fe  reftituer,  dix 
années  depuis  fa  majorité , comme  dans  le  cas  de  toute  autre 


(1)  Inft.  conv.  tom.  premier  , 296  & fuiv. 

(2)  Inft.  conv.  tom.  premier,  p.  281  <5* fuiv. 

(3)  Inft.  conv.  tom.  premier,  p.  48,  coût,  de  Bref.  art.  5o8s 
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aliénation  Je  Tes  biens  fonciers  , 8c  fa  reditution  n’annul- 
loit  pas  moins  le  tranfport  du  fonds  que  celui  des  fuper- 
fices  (1). 

1 2.0.  Les  gens  de  main-morte  pouvoient  affermer  leurs 
terres,  foit  cultivées,  foit  incultes;  ils  ne  pouvoient  don- 
ner leurs  métairies  de  terres  cultivées  à domaine  congéable, 
parce  que  la  loi  leur  défendoit  à* aliéner  leurs  immeubles, 
leurs  biens  - fonds.  Ils  pouvoient  feulement  acconvenancer 
leurs  terres  incultes,  par  le  même  principe,  difent  les  au- 
teurs, qui  leur  permettait  de  Us  ajféager  (2). 

i3°.  La  loi  permettoit  la  contrainte  par  corps  contre  le 
fermier,  faute  de  paiement  du  fermage.  Cette  contrainte 
auroit  donc  dû  avoir  lieu  contre  le  domanier , faute  de 
paiement  de  fa  prédation  convenancière , s’il  n’eût  été  que 
fermier  du  fonds , fi  la  prédation  n’eût  été  qu’un  fermage. 
En  effet,  quelques  feigneurs  la  dipuloient  ; mais  cette  di~ 
pulation  étoit  nulle  8c  de  nul  effet.  La  raifon  qu’en  don- 
nent les  auteurs , c’ed  que  la  jurifprudence  univerfelle  dé- 
fendoit la  contrainte  par  corps  pour  les  baux  à cens  & à 
Tente  foncière  ou  féodale  (3). 

14°.  Dans  le  partage  des  fermes  8c  métairies  entre  les 
héritiers  du  propriétaire  bailleur,  on  edime  8c  on  partage 
les  terres,  les  bâtimens , les  bois.  Les  héritiers  du  feigneur 
convenancier  ne  font  ellimer  8c  ne  partagent  que  les  feules 
rentes  & charges  convenancier  es  ; elles  fe  prifent  fous  l’ufe- 
ment  de  Rohan,  au  denier  quarante,  à caufe  des  cafuels  des 
commiffions  ■>  des  lads  & ventes  & déshérences  8c , fous  les 
autres  ufernens,  au  denier  vingt-cinq,  y compris  le  cafuel  des 
cemmijjions . Le  fonds  les  édifices  8c  fuperüces , les  bois 
prétendus  fonciers  n’entrent  ni  dans  le  prifage , ni  dans  le 
partage.  Tel  étoit  le  mode  d’appréciation  8c  de  partage 
fixé  par  la  jurifprudence  8c  condamment  fuivi  par  les  fei- 


(1)  Inft,  conv.  tom.  premier,/?.  48  & fùv. 

(2)  Inft.  conv.  tom.  premier,  p.  48. 

(3)  Inft,  conv,  tom,  premier,  p . 2o3. 


gneurs;  preuve  évidente  qu’ils  ne  fe  faifoient  pas  illuiion 
fur  l’étendue  de  leurs  droits;  preuve  évidente  qu’ils  ne 
croyoient  avoir  dans  les  tenues  convenancières  que  les  feules 
rentes  qu’ils  partageoient;  qu’ils  ne  fe  regardaient  pas  comme 
vrais  & uniques  proprietaires  du  fonds mais  feulement 
comme  propriétaires  diredls,  de  qu’ils  reconnoilfbienc  aux 
domaniers  tout  le  domaine  tuile  (i). 

Sur  quoi  donc  les  feigneurs  convenanciers  fondent  - ils 
aujourd’hui  leur  prétention  à la  propriété  exclufive  du 
fonds  des  tenues  convenancières  ? eh  ! le  voici.  Us  la 
fondent  fur  une  vaine  fubtilité  , fur  un  jeu  de  mots. 

Les  feudiftes  nous  apprennent  que  les  mots  feudum  3 
f indus  dominium  ont  été  pris  long-temps  dans  le  même 
fens  (V.  Alors , dominus  feudi  de  dominus  fundi  ou  domina  ^ 
feigneur  du  fief,  feigneur  du  fonds  ou  du  domaine  , éroienr 
fynonymes.  Les  feigneurs  convenanciers , comme  les  autres 
feigneurs , ont  fait  long-temps  cette  confufion  : on  les  voit 
même,  dans  des  titres  allez  récens ,.  prendre  indiftinéle- 
ment  les  qualités  de  feigneur  féodal  feigneur  foncier  , 
feigneur  domanier  : on  les  voit  appeler  leurs  rentes  conve- 
nancières indifféremment  rentes  féodales  rentes  foncières  , 
rentes  domaniales  , rentes  domanières  (3  ! ; mais  lorfqu’on 
a commencé  à diftinguer  les  termes,  de  qu’ils  ont  fend 
qu’il  étoit  temps  d’organifer  , de  raifonner  leur  fyftême  ty- 
rannique, ils  fe  font  attachés  plus  particulièrement  à la 
qualification  de  feigneur  du  fonds  ou  feigneur  foncier.  Dans 
le  langage  des  feudiftes  8e  des  coutumes,  cette  exprelfion, 
feigneur  foncier  j ne  fignifie  autre  chofe  que  feigneur  cenjier 


1 1 ) Inft.  conv.  tom.  premier , p . 21 5,  225 , 227.  Le  Guevel , fur 
rUfement  de  Rohan,/?.  252  & fuiv. 

(2)  Hévin  fur  Fran,  ton.  2 , chap.  Il  3.  Loifeau  des  feigneu - 
ries  , chap.  l\ , n.  22  & fuiv. 

(3)  Bail  du  8 janvier  1780,  baillée  du  18  juillet  1781  , aveu  da 
1 1 janvier  166 6 , autre  du  10  octobre  1766  , autre  du  10  feptem- 
bre.  1 787. 


& feigneur  direct  (i).  C eft  ainfi  que  les  feigneurs  conve- 
nanciers  eux-mêmes  l’ont  entendu,  tant  qu’ils  ont  été  de 
bonne- toi  8c  qu’ils  n’ont  pas  voulu  abufer  des  mots.  Voici 
une.  tranfaéHôn  paftee  entre  un  feigneur  convenancicr  & 
fon  domamer , fous  l’ufement  de  Trégçier,  le  ^ mai  i563, 
par  laquelle  le  feigneur  , défmiftant  le  contrat  de  convenant  j 
dit  que  : l'ufement  ejî  tel  que  le  feigneur  propriétaire  & 

direct  des  terres  tenues  fous  & de  par  lui , audit  tirre 
» de  convenant  8c  domaine  ccngéable , peut  ravoir  8c  re- 
couvrer  lefdires  terres  ôc  contraindre  le  détenteur  d les 
» lui  rendre  8c  délaifler,  en  lui  rembourlànt  le  prix  de 
» fes  édifices  8c  fuperhees.  » Mais  l’infatiable  cupidité 
des  feigneurs  convenanciers  , l’efprit  d’envahiftement , un 
rafinemenr  de  tyrannie  leur  ont  fuggeré  un  autre  langage. 
Au  lieu  de  feigneurs  fonciers  & directs  > ils  fe  font  dits 
progrdîivement  propriétaires  fonciers propriétaires  du  fonds 
propriétaires  exclufjs  du  fonds 

De  là  la  diftinction  abiurde  du  fonds  8c  de  fa  fuperficie> 
de  la  partie  inerte  du  fol  ôc  de  la  partie  végétale  qui  pro- 
duit la  moi  lion  * de  là  la  prétendue  mobilité  fï£hve  des 
droits  du  dpmanier  refpeéHvement  au  feigneur  , ftêbon 
ridicule  s dont  on  ira  tenu  compte  que  îorfqu’elle  pouvoir 
fervir  d vexer  le  domarder,  jamais  lorfqu’dle  s’eft  trou- 
vée en  opposition,  foit  avec  l’intérêt  public,  foit  avec  celui 
des  feigneurs  (2);  de  la  la  diftinélion  des  bois  en  fonciers 
Ôc  non  fonciers  j 8c  i’iifurpation  des  bois  propres  d œuvre, 
comme  fi  ces  derniers  bois  te  croient  plus  au  fonds  que  les 


(1)  «Celui  qui  a baillé  fes'  terres  à cens  ou  rente  foncière , eft 
appelé  fagneur  direcï , ou  foncier,  ou  cenfier  ; car  ces  deux  mots 
font  pris  dans  le  même  feus.  Il  efc  appelé  feigneur' direct  par  op- 
polîtion  à femphytéote  ( ou  cenüîaire  ) qui  eft  feigneur  utile.  11  eft 
appelé  foncier , parce  que  le  fonds  eft  parti  de  lui , 3c  cenfier , parce 
que  le  cens  lui  eft  du  ».  Defpeifles,  tom.  3,  litre  4?  «un  premier, 
ïip.  8.  Dumoulin , fur  la  Coutume  de  Paris , lit.  2.  Üts  cenfeves t 
Jfévin  , infrà. 

Y oyez  mon  opinipn  du  2.5  pîuviêfe  an  5 , pajfim^ 


*3 

bois  cour  ans  & puinais  & les  Jonches  des  bois  taillis  y dont 
on  veut  bien  reconnoitre  la  propriété  au  domanier-  de  là 
la  précention  que  le  domamer  n’étotc  qu’un  détenteur  pré- 
caire , & qu’on  pouvoir  le  congédier  à volonté  ; de  la  les 
congémens,  devenus  de  jour  en  jour  pltis*  fiéquens , à me- 
fure  que  ce  fyftême  s’accréditon , tandis  qu’en  i58o  encore, 
& fur- tout  auparavant,  iis  étoient  infiniment  rares  & pr^f- 
que  fans  exemple  (i). 

Mais  toujours  ces  foi-difant  propriétaires  fonciers , ces 
prétendus  propriétaires  exclufifs  du  fonds  ont  eu  foin  de 
conferver  tous  les  abus,,  tous  les  privilèges,  tous  les  avan- 
tages de  la  féodalité  & de  la  (impie  feigne  uns  directe  ; 
toujours  ils  ont  confidéré  la  conc'  (lion  à domaine  con- 
géabîe  comme  perpétuelle  refpeécivement  au  domanier, 
pour  le  tenir  éternellement  attaché  à la  glèbe,  (i  leur  in- 
térêt n’étoit  pas  de  l’expulfer.  Ils  ont  maintenu  dans  toute 
leur  rigueur  les  ufemens  de  la  jurifpruder.ee  qui  faifoient 
pefer  fur  le  domanier  toutes  les  charges  réelles  & foncières. 
Il  a toujours  été  propriétaire  du  fonds  , lorfqu’il  s’eft  agi 
de  lui  faire  acquitter  „ vi  le  gis  3 des  charges  qu’il  n’avoit 
connues  , ni  môme  foupçonnéës  en  contra&ànr  j de  le  ré- 
duire , comme  tous  les  preneurs  à rente  foncière  perpé- 
tuelle, à la  reflonree  extrême  du  déguerpi  (Terne  nu  pour  fe 
délivrer  d’une  rente  ou  d’autres  chantes  exceflives.  Seule- 

ZD 

ment  on  a feint  de  lui  méconnoîtrè  cette  qualité  lorfqu’on 
a voulu  le  congédier  , le  dépouiller  de  la  propriété  des 
bois  prétendus  fonciers,  vendre fes  droits  (ur  (impies  bannies, 
le  rançonner,  le  vexer  de  toutes  les  manières. 

Le  lavant  Hevin  n’a  pas  été  dupe  de  ce  fyfëême  abfur- 
dement  tyrannique,  fyilème  qui  ne  s’eil  foutenu  que  par 
la  force  de  loiy  ou  plutôt  par  la  violence,  mais  qu’aucune 
loi  proprement  dite  n’a  jamais  avoué  , puifque  les  ufe- 


(i)Ufement  de  Cornouailles,  art.  IV.  Voyez  auiTi  le  Cahier  de 
doléances  de  la  fénéchaiuLe  de  Rennes. 
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mens , toujours  fouftraits  à la  réformation  (1),  nont  jamais 
eu  ni  pu  avoir  ce  cara&ère;  fyftême.qui  ne  seft  accrédité 
& maintenu  jufquau  commencement  de  la  révolution  que 
parce  que  le  parlement,  intéreffé  a le  défendre,  étoit 
toujours  prêt  a frapper  de  prife  de  corps  quiconque  entre- 
prenoit  d’en  démontrer  les  contradictions , l’inconféquence 
& 1 injuftice.  « Dans  le  domaine  congéable , dit  ce  pro- 
» fond  jurifconfulte  (2),  il  y a trois  chofes  fubjlamielles  ; 
3»  (avoir , d un  cote , rétention  d’une  efpèce  de  Jeigneurie 
* foncière  ou  directe  raifon  pour  laquelle  le  bailleur  eft 
» appelé  feigneur  foncier ; d’un  autre  côté,  i’acquifition  des 
» édifices  & fuperfices , avec  la  faculté  de  jouir  du  fonds, 
y en  payant  une  rente  annuelle  ( annuum  canonem)  • enfin, 
9»  la  faculté  qu’a  le  feigneur  foncier  d’expulfer  le  colon  , 
« nonobftant  quelque  longue  fuite  d’années  que  ce  foit , 
3>  en  le  rembourfanc  de  fes  fuperfices  (3)  à dire  d’experts.  33 
Si  le  feigneur  ne  retient , comme  dit  Hevin  , que  la 


(1)  On  conçoit  bien  pourquoi  , lors  de  la  dernière  réformation 
delà  coutume  de  Bretagne  3 en  i58o,les  feigneurs  convenanciers 
ne  voulurent  laiffer  réformer  qi  même  examiner  leurs  ufemens 
qu'ils  venoient,  pour  la  première  fois  alors,  de  rédiger  par  e'erit. 
Ils  commerço:ent  à vouloir  fe  dire  propriétaires  èxclujifs  du 
fonds , & ils  fenroient  qu’on  pourroit  leur  oppofer  des.  milliers 
de  titres  pareils  à celui  du  4 mai  i563,  pour  prouver  qu’ils  n’étoient 
que  des  feigneurs  direcîs  , & que  les  domaniers  , propriétaires 
utiles  , dévoient  être  traités  comme  tous  les  autres  propriétaires 
utiles. 

(2)  Confultation  ic4*  Voyez  aufti  les  Infi.  conv.  , tome  pre- 
mier , p.  46. 

(3)  Dans  le  congénïent , on  ne  prife  pas  le  fonds,  par  la  même 
raifon  qui  empêche  de  le  prifer  dans  les  partages  entre  les  feigneurs 
convenanciers;  c’est  que  Le  fonds  & la  fuperficie  font  un  tout 
indivijible  ; c’eft  que  le  fonds  ne  produit  rien,  qu’il  n’eft  rien  fans 
la  fuperficie  , & qu’ainfi  il  eft  naturel  qu’il  appartienne  au  pro- 
priétaire de  la  fuperficie,  fans  cependant  être  prifé  fépar?ment  de 
cette  fuperficie  , qui  feule  eft  fufceptible  d’être  défrichée  , d’être 
cultivée  , de  produire  , 8c  conféquemment  d’être  priféc. 
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propriété  ou  feigncurie  foncière  directe,  il  eft  clair  que,  la 
propriété  foncière  utile  patte  entièrement  au  domanier.  C eit 
ce  quartette  autti  Dufail  , qui , confeiiler  au^  parlement 
de  Bretagne  , devoit  bien  connoîrre  une  matière  qui  Un 
préfentoit  fréquemment  des  queftions  à juger.  « Le  domaine 
congéable  , dit-  il  , n eft  pas  une  ferme  , parce  que,  dans 
la  ferme  , le  bailleur  ne  perd  pas  la  propriété  j au ^ heu 
que  , dans  le  domaine  congéable  dominium  cônfcrtur 
ï i colonum . Dans  les  fiefs  ordinaires  3 les  Ligueurs  , dit 
Chnpfal , avaient  également  un  droit  de  propriété  fur  tous 
les  biens  de  leurs  vattaux  mouvans  de  leurs  fiefs.  De  la 
cette  maxime  des  feudiftes  : Dominus  habet  proprietatem  , 
yaffallus  habet  ridum.  Mais  cette  propriété  s’entendoit  de, 
la  propriété  directe qui  pouvoir  attirer  à elle  la  propriété 
utile  par  retrait  féodal,  commife  ou  déshérence,  il  en  ett 
de  même  de  la  propriété  foncière  des  feigneurs  convenan- 
ciers.  Ce  n’eft  réellement  que  la  propriété  directe  qui , dans 
tous  les  ufemens  , peut  fe  réunir  à la  propriété  utile  par  le 
concernent  , par  le  retrait  anomal , même  fous  1 ufement  ue 
Rohm,  par  retrait  féodal  &c  par  déshérence ; mais  la  pro- 
priété utile  du  fonds,  comme  des  fuperfices , appartient  in- 
contettablement  au  domanier  , fauf  la  rèverfion  dans  les  cas 
déterminés  par  les  uiemens.  Les  charges  foncières  qti  il  a 
toujours  fupportées  lui  fuppofent  nécettairement  des  droits 
analogues  8c  proportionnels. 

Autti  voyons-nous  que  fi  ceux  qui  prétendoient  quelque 
nouvelle  charge  fur  le  fonds  de  la  tenue  convenancière , 
comme  une  dîme  , une  rente  féodale , cenfive  8c  autre  , 
s’adrettoient  direélement  au  domanier  , non  au  feigneur 
convenancier  ; s^ils  aélionnoient  l’un  & non  1 autre  , réci- 
proquement le  domanier  avoir  le  droit  de  défendre,  en 
fon  nom,  à cette  aéhon  (i).  On  ne  pouvoit  lui  contetter  fa 


(i)  Intt.  cony.  ton.  2,  p.  224  & fuiv. 


qualité  ; 8c  certes  on  lauroit  pu,  s*il  n*eût  été  que  fermier, 
8c  non  vrai  proprietaire  unie  du  fonds  de  fa  tenue. 

Cetre  propriété  utile  du  fonds  de  la  tenue  convenancière 
étoit  encore  reconnue  au  domanier  , dans  le  cas  où  le  dé- 
cès du  feigneur  convenancier  donnoit  ouverture  au  rachat, 
au  profit  du  feigneur  fupérieur. 

Suivant  la  coutume  de  Bretagne  (i)j  iorfque  le  décès 
du  vafial  donnoit  ouverture  à ce  cafuel  de  fief,  le  feigneur 
féodal , a qui  il  éroit  dû,  avoit  le  droit  de  prendre  & 
lever } pour  une  année  entier e ^ tous  les  fruits  des  terres  & 
héritages  du  décédé.  Il  pouvoir  en  jouir  par  fes  mains  ; il 
n etoic  pas  tenu  d’entretenir  les  fermes  , & de  fe  contenter 
d une  année  des  fermages.  Dans  le  dernier  fiècle  les  corn- 
miliaires  à la  réformation  du  ci-devant  domaine  du  roi 
voulurent  appliquer  ce  principe  aux  domaines  congéables  ; 
ils  evamoienc  les  rachats  à des  fommes  arbitraires  , plus 
fortes  que  les  rentes  convenançiètes , 8c  condamnoient  les 
héritiers  des  feigneurs  convenanciers  à les  payer  , fi  mieux 
ils  n aimoient  faire  prifer  le  fonds  â leurs  frais,  fans  égard 
aux  baux  convenanciers  & payer  , d’après  ce  prifage , 
une  année  des  fruits  du  fonds.  Mais  les  feigneurs  conve- 
nanciers s’élevèrent  contre  cette  prétention  : elle  eût  été 
fondée^,  fi  le  lomanier  n'eût  été  que  fermier  du  fonds, 
& n’eût  payé  qu’un  fermage.  Elle  fut  condamnée  par  les 
arrêts.  Ji  rue  jugé  que  le  rachat,  ouvert  par  la  mort  du 
feigneur  convenancier  , ne  pouvoir  rouler  que  fur  la  rente 
qu  il  avoir  refervée^  8c  qu’il  n’étoit  dû  au  feigneur  fupé- 
rieur qu  une  année  de  la  rente  convenancière  (2). 

Cern,  prétention  , élevée  pour  la  première  fois  par  les 
çommifïàires  à la  réformation,  vers  la  fin  du  dernier  fiècle , 
c eft -a  - dire  , à la  première  réformation  qui  eut  lieu  de- 
puis que  les  feigneurs  convenanciers  eurent  manifefte,  dans 
la  rédaélion  de  leurs  ufemens,  leur  prétention  ridicule  à la 


(0  Art.  6 7. 

(s)  Inft.  conv.  tom.  premier,/?.  2 65. 
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propriété  excluftve  du  fonds  des  tenues  a convenant 3 etoit, 
pour  ainli  dire  un  argument  ad  komincm * Cétoit  la  con- 
féquence  naturelle  de  leur  nouveau  iyftême  ^ c’en  écoit  la 
fatyre.  Puifque  les  feigneurs  convenanciers  l’ont  combat- 
tue,  l’ont  fait  condamner,  c eft  , je  le  répète,  qu  ils  re- 
gardoient  eux  mômes  la  diinnétion  du  fonds  8c  des  fup^r- 
fices  comme  une  chimère  ; qu’ils  n’en  tenaient : aucun  compte, 
lorfqu’üs  la  trouvoient  contraire  à leurs  interets  j que  , dans 
la  réalité,  ils  ne  croyoient  avoir  dans  la  tenue  convenant 
cière  que  la  propriété  direéle  , don:  leur  rente  étoit  la  re- 
connoilTance  , 8c  quils  ne  le  diffimuloierit  pas  que  tout 
le  domaine  utile  du  fonds , comme  des  fltperfices  , appar- 


tenoir  au  dom.  nier.  . _ 

Seigneurs  convenanciers  , qui  vous  plaignez  gu  decret 
de  l’Aftèrnblée  légiflative  ; & vous  tous  qui  le  critiquez  , 
qui  cenfurez  , qui  calomniez  fes  auteurs,  ofez  aborder 
franchement  ces  preuves  ; eflayez  du  moins  d’y  répondre  , 
au  lieu  de  répéter  lans  celfe  que  le  domanier  n eft  pas 
propriétaire  du  fonds,  qu’il  n’en  eft  que  le  fermier. 

C eft , dit-on  , d’après  Us  titres  des  parties  qui!  faut  les 
juger. 

Eh  ! fans  doute  , c’eft  aufïï  d’après  ce  s titres  que  je 
veux  qu’on  les  juge  *,  c’eft  d’après  ces  titres  que  j ai  rai- 
fonrié  J 8c  qufe  je  le  ferai  toujours.  Mais  ici  les  titres  des 
^partie  ne  font  pas  feulement  les  baux,  les  baillées  , les 
aveux  de  déclarations.  Le  premier  rapporteur  de  cette  af- 
faire au  Confeil  des  anciens  ( mon  collègue  Eronchet), 
a dit  avec  raifon  que  ces  baux , ces  baillées,  ces  aveux  8c 
déclarations  , foumetcoient  toujours  le  domanier  8c  teci- 
proquement  le  feigneur,  foït  exprejfement foit  tacitement , 
aux  ufemens  & à la  jurifprudence  qui  les  avoir  interprétés  (i). 
Ces  ufemens  & cette  jurifprudence  font  aufti  les  titres  des 
parties  : fouvent  il  n’en  exiftoit  pas  d’autre  entre  le  feigneur 
8c  le  colon. 


jfi)  Rapport  de  Tyonchet,  p.  n.&  ailleurs* 
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Lë  décret  de  l’Aflèmbléé  conftituante  die  que  tout  bail 
ou  baillée  de  renouvellement  feront  déformais  rédigés  par  écrit  ■ 
ce  qui  prouve  qus  jufques  là  ils  s’étoient  faits  quelque- 
tois  verbalement  Souvent  suffi , fur-tout  dans  les  cinquante 
ans  derniers,  ils  fe  faifoient  fous  la  feule  lîgnature  privée 
du  ieigneur.  Cependant,  dans  tous  ces  cas  , le  feigneur  n etoit 
pas  moins  fonde  en  titre  que  fi  le  colon  eût  été  lié  par  des 
actes  iynailagma  tiques  & authentiques.  Pourquoi  cela  > 

b qUf\  , P°ur  me  fetvir  des  termes  de  l’ufement  de 
crouerec)  1 ufement  fous  lequel  on  étoit  confervoit  le  droit 
ujeigneur.l_.es  baux,  les  baillées,  les  .aveux  & déclara- 
tions , quand  ils  éteient  rédigés  par  écrit , varioient  plus  ou 
moin.  dans  le  ftyie.  Communément  ils  étoient  très- (impies 
v très  peu  explicatifs  \ mais  ce  qui  y manquoit  étoit  fuppléé 
par  les  ufemens  & la  jurifprudence  auxquels  les  parties 

&°d?  droiUtmifeS  ’ f°k  ^ daufe  exPrelIe  » foit  tacitement 

Or,  je  viens  de' prouver  que  les  ufemens  Sc  la  jurifpru- 
dence  s accordent  avec  les  titres  pour  démontrer  que  le 
domanier  eft  un  véritable  preneur  à rente  foncière,  obligé  de 
loit , en  cette  qualité  , d acquitter  , pour  (on  compte  , toutes 
es  c larges  qui  frappent  lur  le  fonds  ; que  le  feigneur  n’a  que 
la  propriété  directe , dont  la  rente  convenancière  eft  le 
ym  oie  & la  reconnoilïànce , 8c  "enfin  que  cette  tente 
elt  la  feule  propriété  du  feigneur  dans  la  tenue. 

C eft  la  manière  dont  les  feigneurs  ont  traité  leurs  do- 
mamers  dans  l’ancien  régime  qui  doit  faire  la  règle  du  trai- 
tement que  ces  mêmes  c omaniers  doivent  fubir  aujourd’hui. 
Je  dts  au  feigneur  convenancier  : Patere  legem  quam  ipfe 
tultfli.  Le  temps  des  variations  & du  machiavéÜfme  doit  être 
enfin  parte  pour  les  feigneurs  domaniers  , féodaux  8c  fonciers; 
il  feron  fingulier  qu’ils  eurtent  le  privilège  de  faire  traiter 
aujourd  hui  leurs  domaniers  comme  de  fimpies  fermiers  du 
fonds  de  leurs  tenues,  t;  ndis  que,  dans  l’ancien  régime, 
ils  leur  impofoient  des  rentes  dont  l’un  des  attributs  ejfen - 
tiels  ecoit  d ecre  foncières  & perpétuelles  j tandis  que,  dans 
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l’ancien  régime,  ils  les  faifoient  traiter  confia  nment  comme 
vrais  propriétaires  du  fonds  , lorfqu’il  étoit  qaeftton  d ac- 
quitter les  charges  qui  psfoient  fur  le  fonds. 

Seconde  proposition. 

Le  droit  de  congiment  ejl  un  retrait  ou  réméré  légal , féodal 
& fondé  fur  les  ujemens . 

Mais,  dit-on  , le  droit  de  congémem  , l’aflurance  que  le 
feigneur  donnoit  au  domanier  pour  (ix  ou  neuf  ans  contre 
l’exercice  de  ce  droit  rapprochent  nécefïairemenc  le  doma- 
nier de  la  chiffe  du  fermier  , & ne  permettent  pas  de  le 
regarder  comme  propriétaire  , du  moins  incommu table,  du 
fonds. 

Voilà  la  grande  objection  des  feigneucs  convenanciers  , 
& , pour  bien  dire,  leur  feul  retranchement  ( 1 ).  Veuillez , 


(i)  Je  ne  crois  pas  qu’on  veuille  renouveler  l’objeftion  ou  plutôt 
la  chicane  qu’on  a élevée  fur  ce  que  les  prédations  convenancieres 
n’étoient  pas  invariables,  & que  quelquefois  on  les  augmentent  en 
renouvelant  les  baillées. 

Les  rentes  féodales  & cenfives  étoient  aufli  fufceptibles  d aug- 
mentation dans  plufieurs  cas. 

ie.  Les  gens  de  main- morte  qui  acqueroient  des  biens  tenus  en 

fief  étoient  obligés  de  vuider  leurs  mains,  ou  de  payer,  outre  les 
lods  & ventes,  une  indemnité , fur  le  pied  du  cinquième  de  la  valeur 

des  biens,  ou  même  du  tiers,  fi  les  biens  étoient  fujets  au  rachat.  Cette 

indemnité  , fi  elle  étoit  due  à des  feigneurs  de  main- morte  , Je  con - 

vertiffoit  en  une  rente . Il  en  étoit  de  même  fi  el  c etoit  due  a i roi  , 

& qu’elle  paffât  60  livres.  (Déclarations  du  21  novembre. £724  & 
18  décembre  1 1 5 arrêt  du  parlement  de  Bret. , des  22  juin  & 22, 

juillet  i736,3o  juin  & 20  août  17^  J 17  mai  i746  & *2  follet 
i754).  Dans  tous  ces  cas  , l’augmentation  des  prédations  féodales 
ou  cenfives  étoit  forcée  , puifque  l* indemnité  ne  pouvoit  etr* i * * * * &  piyee 
comptant , mais  devoit  être  convertie  en  rente  ; & le.  vafîal  étoit 
placé  dans  l’alternative  de  confentir  à cette  augmentation  de  rente 
ou  de  vuider  fes  mains  , ce  qui  valoit  bien  un  concernent . 

2°.  Un  feigneur  dont  le  vaffal  avoit  encouru  la  commife  pou- 
voit bien  audi , au  lieu  de  le  dépouiller , le  rançonner  feulement , 
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repréfentans  du  peuple,  redoublée  ici  d attentions  ma  ré- 
poule  fera  péremptoire. 

Le  droit  ae  congement  n a nen  de  comparable  avec  le 
droit  qu’a  an  bailleur  à ferme  d’expuîfer  fon  fermier  à 
J expiration  du  bail  ■;  & de  même  laffarance  donnée  au 
domanier  contre  1 exercice  du. droit  de  congement  pour  fïx 
ou  neuf:  ans,  plus  ou  moins,  diffète  efTentiellement  de  là 
convention  d un  bailleur  à ferme  avec  fon  fermier  fur  la 
durée  de  la  ferme. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  l'opinion'  des  auteurs  qui  ont 
atteflé  cette  différence  totale;  je  me  réfère  à ce  que  j’en  ai 
dir  dans  mon  opinion  du  z5  pîuv/iôfe  de  l’an  5.  Ici  je  con- 
fulte  encore  les  titres  des  parties  , les  ufemens,  la  jurifpru- 
dence.  ' r 

, 1°-  Sous  les  ufemens  de  Cornouailles,  Treguier& ferouerec, 
l’ali urance  contre  le  congement  étoit  éfâbli  par  les  ufemens 
même.  Les  feignent  s , en  rédigeant  leurs  ufemens  , en  i58o  , 
la  recul  firent  a neuf  ans;  jufques-là  elle  avoit  été  légale- 
ment. beaucoup  plus  longue.  Cette  affurance  de  neuf  ans 
avoir  lieu  de  droit  Sc  fan  s convention  fous  ces  ufemens. 
JVlaiS  fous  ceiui  de  Rohan  il  n y avoit  point  d’aflurance 
légale  ; le  feigneur  pouvcit  congédier  à fa  volonté , en  tout 


fou  en  exigeant  une  finance  pour  réparation  de  la  félonie,  foit  en 
exigeant  un  furc roi i de  rente.  Le  feigneur,  au  lieu  d’exercer  le 
retrait  féodal  & cte  congédier  l’acquéreur  , pouvoir  aufTi  ou  exiger 
«ne  forome  fixe  pour  lods  & ventes,  ou  convenir  avec  l’acquéreur 
que  ce  droit  feroit  converti  en  un  furcroît  de  rente. 

Ces  augmentations  de  redevances  F,e  changeoient  pas  les  vafîaux 
& cenfitaires  en  fermiers  , ni  les  rentes  qu’ils  dévoient  en  fermages. 

I!  en  etoit  de  meme  des  rentes  convenancières.  Le  domanier, 
placé  dans  l’alternative  de  v aider  fes  mains  & detre  e»pulfé  par 
le  retrait  appelé  congement , ou  de  racheter  le  droit  de  jouir  de  fa 
propriété  , fe  rançonnoit  le  plus  fouvent  en  payant  une  finance 
appelée  commi/fion  ou  nouveauté;  êc  quelquefois,  foit  que,  faute 
d argent,  il  ne  put  faire  autrement,  foit  que  le  feigneur  l’aimât 
mieux  , il  convertifïoit  cette  extorfon  en  une  augmentation  de 
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temps,  en  tonte  faifon  , fût- ce  le  lendemain  de  la  conceî.- 
fion  du  bail  à convenant. 

2°.  A l'expiration  du  bail  à ferme  le  fermier  étoit  libre 
de  quitter  & d'exger  du  bailleur  les  améliorations  conve- 
nues de  permifes  : s’il  continuoit  de  jouir  c’éroit  par  tacite 
récon  onction  i mais  le  donianier,,  foit  qu  il  eût  une  affurance 
conventionnelle  ou  legale  , fort  qu  il  n en  eut  aucune  3 ne 
pouvoir  jamais , à quelque  époque  que  ce  fût,  exiger  fon 
rembourfemenr.  Si  fa  joui  (Tance  continuoit  après  respira- 
tion de  fon  aiïiirance  conventionnelle  ou  legale,  c’étoit 
toujours  en  vertu  de  Ion  premier  titre,  & non  par  la  tacite 
reconduction  j qui  n avait,  jamais  lieu  dans  le  domaine  con- 
géable  (1;.  Si  le  bon  plaitîr  du  feigneur  iTétoit  pas  de  le 
congédier  , il  demeurait  éternellement  obligé  à l’acquitte- 
ment  de  la  rente  foncière  , de  toutes  les  charges , de  tous 
les  devoirs  _,  fuj étions  & obéiffances  que  fon  bail , 1 uftment 
de  la  jurifprudence  lui  impofoknt  ; il  ne  pouvoir  s’en  dé- 
charger que  par  l’abandon  de  fa  propriété  , par  le  degucr- 
pijfcment  qu’il  pouvoir  faire  comme  tous  les  autres  preneurs 
à rente  foncière,  perpétuelle,  féodale  ou  cenfive,  après 
avoir  payé  tous  Us  arrérages  & fourni  aveu  à fon  feigneur 
convenancier  (?). 

3°.  Le  droit  de  congément  n’étoit  pas  une  faculté  que 
le  feigneur  tînt  de  la  convention  comme  la  faculté  que  le 
bailleur  à ferme  a d’expulfcr  fon  fermier.  Les  ci-devant 
rois,  lorfqu’ils  voulurent  l’abolir,  Tappeloien:  un q fervi- 


rente.  Je  ne  vois  là  rien  qui  rapproche  le  domatîier  du  fermier,  ni 
fa  redevance  d’un  fermage. 

Remarquez  que  le  douanier  qui  dejîroit  ou  qui  ne  craignoit  pas 
d’ètre  congédié  ( ce  qui  arrivait  quelquefois  ) , ne  pouvoir  être 
obligé,  ni  de  payer  une  commifjïon  ou  nouveauté , ni  d’augmenter 
fa  redevance. 

(î)  Inftitut.  conv.  tom.  2.  p.  2. 

(2)  Ufementde  Cornouailles,  art.  21  & aaj  Inftitut.  coav,  tom.  3, 

p.  18. 
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tud£{  1),  & en  effet  c’en  étoir  une  , qui  pefoit  à-la-fois 
lut  la  personne  & les  biens.  Cette  faculté  de  congédier 
que  le  leigneur  pouvoir*,  exercer  à toute  époque  , fût-ce 
pendant  la  récolte  ou  les  femailles , mais  qu’il  pouvoit  ne 
jamais  exercer  s’il  n’y  trouvoit  pas  fon  avantage;  cette  fa- 
culté, dont  le  domanier  ne  pouvoit  jamais  provoquer  l’exer- 
CIC®  ’ quelque  intérêt  qu’il  eût  de  quitter  fa  tenue  Sc  d’en 
reahler  la  valeur  ; cette  faculté , dis-je,  n'a  pu  provenir  d’une 
convention  , qui  fuppafe  une  liberté  réciproque.  Elle  eft  évi- 
demment  marquée  au  coin  de  la  force , de  la  contrainte  & 
de  1 eiciavage. 

4°.  Lorfque  les  feigneurs  accordoient  les  baux  de  baillées 
verbalement  ou  par  ade  privé,  fous  leur  feul  feing s ils  n’en 
avoient  pas  moins  le  droit  de  congément  ; lorfque  les 
baux  de  baillées  fe  faifoient  par  ades  fynallagmatiques  , 
on  y fti  pu  Ion  moins  le  droit  de  congédier  que'l’afturance 
accordée,  moyennant  finance,  contre  l’exercice  de  ce  droit. 
On  y ftipuloit  prefque  toujours  la  foumjfion  du  colon  aux 
coryees  y de  i’Affemblée  conftituante  a décidé  que  cette  claufe 
de  foumijjion  ne  change-oit  pas  leur  nature  de  corvées  légales 
pour  en  faire  des  corvées  de  pure  convention  j on  y fou- 
iner toit  le  domanier  , foie  exprefiemenr  ou  tacitement , à la 
la  fuite  de  cour  & de  moulin  y à la  vente  fur  fimples  ban- 
nies y au  retrait  anomal , même  fous  l’ufement  de  Rohan , 
aux  lods  & ventes  & a la  déshérence  , de  cette  fourmilion 
plus  ou  moins  explicite  n’a  pas  empêché  de  regarder  ces 
droits  comme  le  réfuîtat  non  d’une  convention f mais  de 
ia  loi  préétablie  par  les  feigneurs.  Il  en  étoit  de  même  du 
droit  de  congédier.  S'il  en  étoit  parlé  dans  les  ades,  cerre 
fbumifiion  fuperfétative  , de  plus  ou  moins  exprefié,  n étoit 
pas  ce  qui  le  faifoit  exifter,  puifqu  il  exiftait  déjà  de  ap- 
partenoit  au  ïeigneur  5 en  vertu  de  la  loi  locale.  En  un  mot. 
Je  droit  de  congément  ne  provenoic  pas  de  la  convention , 
mais  de  1 ufement,  de  c eft  ainfi  en  effet  qu  on  l’a  toujours 


(0  Lettres  patentes  d’Henri  II,  du  mois  dodobre  i556 . 

confidéré. 


ccnfidéré.  Hevin  & l’auteur  des  Infiiïuiiàns  Cônvenàncùreï 
ls  mettent  au  nombre  des  attribues  fubflantieh  & naturels  de 
la  tenure  ^domaine  congéable  (i),  Frai»  l’appelle  un  droit 
écrit  dans  l'ufimenc.  Les  feigne  tirs  eux-mêmes  ne- l’ont  pas 
défini  autrement.  C’eft  en  foutenant  & Yaifant  juger  eue 
c’étoit  un  droit  écrit  dans  Vufement , qu’ils  ont  obtenu  les 
arrêts  qui  leur  permettoient  de  l’exercer  par  provision  ôc 
nonobftant  l’appel  (2). 

Or,  queft-ce  qu 'un  droit  écrit  dans  Vufement  ? On  ne 
conteftera  pas , je  crois , que  les  ufemens  fonr  trop  tyran-* 
niques  pour  être  le  réfultat  de  conventions  pa fiées  entre 
c»  feigne urs  & les  colons.  L auteur  des  Injiitutioiis  conve - 
nancieres  (3) , ôc  les  feigneurs  , dans  les  mémoires  qu’ils  ont 
d 11m  du  es  aux  deux  Confeiis  en  1 an  5 , difent  qu  il>  viennent 
de  U meme  fource  que  toutes  Us  autres  coutumes  de  h 
France,  ôc  cette  fource  eft  connue.  Les  hiiioriens  bre- 
tons difent  au (Ti  quils  font  le  réfultat  de  V indépendance  > 
du  defpotifne  des  feigneurs  ôc  du  pouvoir  fuprême  quils 
exerçaient  fur  leurs  vaffaux  (4).  Le  droit  de  congé  mène 
etaoli  par  ces  ufemens  n’a  donc  pas  une  autre  origine. 

6 . Les  anciens  titres  défînifîent  la  tenure  convenancière , 
domaine  congéable  de  feigneur  à homme  5 domaine  congéable 
ae  fieur  a homme  (5).  Qc , qu ’efl-ce  que  cette  côngédiakilité > 
ce  droit  de  congement  de  feigneur  à homme  , de  fieur  à 
homme  d N’eft-ce  nas  un  droit  de  feigneur  à vatfal , un 
attribut  de  h feigneurie , une  fervituc'e  de  la  vajfalité , 
un  droit  établi  par  la  puijfance  fêigneuriàle  ^ ôc  féodal 
comme  les  ufemens  où  il  eft  écrit  d 


(î)  Hévm,  confult.  104,  Inft.  conv.  tem.  premier,  p*  /6. 

(2)  Inft.  conv.  tom.  2 , p.  5o.  Frain  , n°.  6i. 

(o)  lom,  premier,  p.  1. 

• dom  Morice,  Lofîoeaü,  Baud;  mon  ooinion  du  a5  ptu- 

* 3,i  * «<*« 

(5)  Baillée  du  ao  novembre  «653  , ântre  du  lojuîn  .699, 
Opinion  de  Bohan . Q 


Un*  autre  preuve  fans  réplique  que  ce  droit  ne  pro- 
ie cas*  de  la  convention  , & qu’il  étoit  aeme  de  ion 
■e  ‘ de  n’èire  pas  conventionnel , c eft  qu  il  pouvoir 
1er  / non  feulement  celui  qui  étoit  domaaier  . mais 
l8  celui  qui  ne  l'étoit  pas;  les  ufemèns  & la  >un<pu£ 
e érablitleat  ces  maximes  : le  domaine  congeable  eft 
erfel  ; tout  détenteur  roturier  eft  préfume  ne  tenir  qu  a 

aine  congeable,  s’il  ne  prouve  le  coniraire^r^ 

radicioires  avec  le  fâgneur ; fa  pofleffion  , que.q#  longue 
Sf lui  ««  inutile  ; k ftW  efi  M * , 
la  préfomption  légale  que  1 uftment  etaol.t  en  « 

.<>):  en  un  mot , nulle  tare  fans  feignent  conv.nuncier, 
ie  eft  poffédée  par  iw  roturier.  Ainfi  un  roturier  qui  , 

. de  fief  ordinaire , ou  de  cemive,  ou  ne  fimple  ar.en 
cm,  s’il  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  fes  titres,  (ce 
a dû  arriver  fréquemment  dans  un  pays  fans  ce,  - 
é par  les  guerres  civiles  jufqu’au  commencement  du 
\h[Y.e  (îècle  V , était  rangé  de  droit  dans  la  claie  _ 
paniers  & ''impitoyablement  cengéjfté',  fans  autre  tm 

ï”,  «m“  que  te  ufe»«*  établi.  P“  '« 

rSL'Æ' 1= toi.  V ••«ose  k ffm 

retirer  un  bleu  qu'il  » aliéné  , en  en  rembourl.nt  la  »a- 
r effective  à l’acquereur.  . . a 


(1)  Ufement  de  Rohan  , art.  a ; Côinoaifle , art.  i & -9i  Br0'“,:' 
c . art.  2 & 4- 
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2°.  Soit  que  Ton  exercice  fût  fufpendu  ou  non  par  une 
aflfurance , il  ne  fufpendoit  , il  ne  retardok  jamais  le  paie- 
ment des  lods  ôc  ventes  dus  par  le  nouveaV  dpmanier  au 
feigne u r fupérieùr  de  l’héritage  acconvenancé  tandis  qu’en 
Bretagne  ce  cafuei  de  fief  ne  pouvoir  erre  exigé  de  l’ac- 
quéreur à terme  de  réméré  avant  l’échéance  du  délai  ac- 
cordé pour  l’exercice  du  retrait  conventionnel. 

3°.  Enfin  il  ne  pouvoir  être  purgé  par  i’appropriment 
du  domanier.  Si  le  domanier  vendoir  fa  tenue  , l’appropri- 
ment  du  nouvel  acquéreur,  même  à titre  d'héritage  ordi- 
naire , ne  le  laifîoit  pas  moins  fournis  au  congé  ment  ; tan- 
dis qu’en  Bretagne  , fi  l’acquéreur  à terme  de  réméré  re- 
vendoic  le  même  bien  par  conrrat  pur  & (impie  , la  fa- 
culté de  réméré  s’éteignoit  par  i’approprimenc  du  fécond 
acquéreur  (i). 

Le  droit  de  congément  eft  donc  un  retrait  ou  réméré 
légal , un  droit  de  réverfion  établi  par  les  ufemens  , un  at- 
tribut tout  privilégié  , tout  feigneurial  , 6e  de  la  même 
nature  que  le  retrait  féodal  6e  cenfuel  , & le  droit  de 
réverfion  par  commife  ou  déshérence  dans  les  autres  fiefs 
ou  cenfives.  On  pouvoir  s’en  garantir  moyennant  finance  9 
fi  le  feignent  vouloir  préférer  un  droit  de  commijjion  ou: 
nouveauté  ou  congément  • de  même  que  dans  les  autres 
fiefs  ce  cenfives  on  pouvoir  fe  garantir  du  retrait  féodal 
6e  cenfuel,  & de  la  commife,  fi  le  fi  igneur  vouloir  pré- 
férer une  rançon  pécuniaire  à la  réverfion  par  commife  ou 
par  retrait. 

Or  , dans  les  fiefs  & cenfives  ordinaires  , quoique  les 
droits  de  réverfion  par  retrait  féodal  6e  cenfuel , par  com- 
mife , par  déshérence,  imprimailent  une  grande  tache  de 
précaire  à la  poflefiion  du  vafTat  6c  du  cenfitaire  ; cepen- 
dant ce  vafiai , ce  cenfitaire , n’en  étoient  pas  moins  re- 
gardés comme  vrais  propriétaires  utiles  6c  inamovibles  du 


(j)  Coût,  de  Bret.  art.  56 
de  1613. 


Sauvsgeau  , ibïd . art.  287  3 arrêt 
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fonds  , comme  des  fuperfices  dos  héritages  quils  tenoient 
en  fief  ou  en  cenfive. 

Il  en  étoit  de  même  du  retrait  par  congément.  Tous  les 
nfemens  1 admettent  , & tous  ils  permettent  au  domanier 
de  s approprier  de  fa  tenue  par  les  mêmes  formalités  que 
la  coutume  générale  de  Bretagne  prefcrit  aux  acquéreurs 
pour  devenir  propriétaires  irrévocables . Tous  ils  admettent 
à l’exercice  du  retrait  lignager  les  parens  du  domanier  qui 
vend  fa  tenue  \ ôc  la  coutume  générale  n’admet  ce  retrait 
que  quand  j dit-elle  , aucun  de  la  famille  du  retrayant  a été 
approprié  & fait  fieigneur  irrévocable  de  l’héritage  qu’on  veut 
retirer  (1). 

Lifez  l’ufement  de  Tréguier.  Dans  le  même  article  où 
il  admet  le  droit  de  congédier  , il  reconnaît  la  propriété 
perpétuelle  & inamovible  du  colon.  Il  dit,  dans  ce  même 
article  , que  le  feigneur  qui  acconvenance  donne  fa  terre  y 
maifion  & fuperfices  , pour  en  jouir  le  preneur  à perpé- 
tuité. 

L’auteur  des  Infiitutions  convenancières  (?)  attelle'  que 
les  anciens  baux  font  conformes  à cette  exprëffion  > & eu 
prouvent  F exactitude.  Le  hafard  m’en  a procuré  trois  qui 
font  d’autant  plus  propres  à faire  connoître  l’efprit  des  ufe- 
mens  , qu’ils  ont  été  pa(Tës  à des  époques  très  - rappro- 
chées de  celle  où  ces  ufemens  ont  été  rédigés  par  écrit. 
L’un,  daté  du  24  juillet  i655,  a été  pafïé  fous  J’ufement 
de  Corouaille.  Il  convertit  une  (impie  ferme  en  domaine 
congéable , êc  tranfporte  les  édifices  & fuperfices  au  nou- 
veau domanier , à titre  de  pure  & fiimple  vente  , irrévocable 
à jamais.  L’autre,  du  16  juillet  1641  , a été paffe  fous  l’ufe- 
ment  de  Quintin  (3).  Il  « baille  , cède  & délaïffiê _>  à titre 


(1)  Coût,  de  Bret.  art.  269,  271  , 282,  298. 

(2)  Tom.  2 , p.  1 , 2 8c  3. 

(3)  C’ePc  le  même  que  celui  de  Gouello;  un  bail  du  4 mai 
l’appelle  ufement  de  Quintin  & Gouello. 


! 
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l'C  c^nyenant  & domaine  congéable,  trois  pièces  de  terre..".» 
ain_i  & comme  elles  fi  contiennent  J pour  en  jouir  le  preneur» 
aimit  titre,  il  & les  liens,  à jamais  au  temps  à venir». 
Le  trojlîeme  a ete  confeim  fous  l’ufemertc  dé  Tréguier,  le 
28  août  ,547.  Il  «,  vend,  baille  & ttanfporte  héréditaire- 
ZeZy7eTe’r  convenanty  dénommé,  pour  que  le 

le  vZ  ’/r  fl‘CCe(re“rs.  & ayant  cai'fe,  jouiflent  à titre 

pure  o-  jimple  vendition , irrevocable  à jamais  (1)  ». 

Dans  tous,  ces  pitres  le  droit  de  congédier  eft'  reconnu 
au  leigneur , punque  tous  ils  qualifient  la  conceffion  à titre 
de  convenant  domaine  congéable  fiivant  l'ufiment;  Se  vous 

lernét  Tf  ne"  dC-  n,oins  le  «Ion  propriétaire 

PZPA  \ imwcMe-  Et  remarquez  bien  , repréfèntaas 
5“  F P -’  ^af  «Ite  ProPr,été  perpétuelle  & inamovible 
u domanter  n eft  pas  bornée  aux  édifices  & fuperfices.  Les. 
baux  de  ifiÿ  & ^4i  ne  font  même  aucune  diftindio» 
des  édifices  & fuperfices  & du  fonds.  L’ufement  de  Tréguier 
..an  1.  fit  terre,  maifon  & fuperfices , polir  en  jouir  le 
preneur  a perpétuité.  Le  fonds  n’eft  pas  exceoté. 

-omment  en  effet  feroit-on  cette  exception  ? Elle  ferait 
abfurde-;  elle  eft  impofiible.  Le  fonds  & la  furface  ou  fu- 
perhcie  font  mfeparables  ne  font  qu'un  tout  ïndivifible , 
w me  1 ont  ues-bien  dit  les  premiers  rapporteurs  de  certe 
nure,  Lemerer  & mon  collègue  Tronchet.  Il  eft  impolïi- 
ble  que  le  colon  foie  congédié  du  fonds , finis  l’être  des  fuper- 
nces  , & réciproquement.  Il  eft  donc  impoffible  qu’il  fois 

& ina”ovible  des  édiBces  & fuperfices, 
rat  W Vv  s a’  U'anfPcrre  Par  !e  ™ême  con - 

les  charges'  . ’ dedïok  ^«cter  toutes 

Je  crois  , reprefentans  du  peuple,  avoir  répondu  au  défi 
q-e  .e  premier  rapporteur  de  cette  affairé  au  Confeil  des. 


(1)  J’invite  mes  collègues  à voir  ce  dernier  titre  parmi  les  paoi.t. 
f ne  veT^rPW1pfr£néfb!e’  * ^ ** 
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.Anciens,  mon  collègue  Tronchet , a donné  aux  defen- 
fpU1c  de  l'intérefTante  caufe  des  domaniers. 

JV.  démontré  par  Us  titres  que  le  douanier  avoir  un 
droit  ds  propriété  incommuiablc  , prée.x  fiant  a ta  lei  <tu  27  • 
août  170 2 , malgré  le  droit  de  retrait  ou  reverfio n par 
concément , tout  ainfi  que  les  autres  tenanciei s en  e 
en  cenfive  avoient  un  droit  de  propriété  mcommutable  «c 
préexiftant  aux  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  & 
rachat  des  rentes  ci  devant  féodales  & cenfives 0 
les  droits  de  réverfion  par  retrait  féodal  ôc  cenlael , p- 

déshérence  5 par  commife.  - ; g . ' , , , . n 

j’ai  démontré  que  le  domamer  avoir  ete  & etoit  o 
jours,  de  droit , propriétaire  à perpétuité  des  terres  > maijons 
& fuperfices  de  fa  tenue,  & que  , h , de  fait 9 il  paroiiioit 
avoir  celle  de  l’être  particulièrement  dans  certains  cantons , 
011  le  cbneémerit , depuis  environ  cinquante  ans /etoit  devenu 
fréquent  (i)  c’étoic  par  un  abus  , . par  une  vio.ence,  qui 
ont  pu' d’autant  moins  changer  fon  titre , anéantir  ion  droi  , 

' qu’ils  ont  faille  fubfifter  fes  obligations,  par  uivabus  qui 
a dénoncé  à toute  la  France  dès  1789,  des  qui!  a com- 
mencé à devenir  libre,  & que  la  révolution  a du  taire 
ceffer,  comme  elle  a fait  ceiler  les  évidions  pai  rai.a.t 
féodal  de  cenfuel , par  commife  &c. , qui  dans  les  autres 
fiefs  & cenfives  reftrëgnoient , démentaient  zuin  , de  fat  , 
le  droit  de  propriété  incommutablè  de  tous  les  vadaux  o* 

cenfitaires.  , . , . . > ' 

j’ai  démontré  enfin  que  ce  droit  de , retrait  ou  rei 
par  censément  étoic  un  retrait  ou  réméré  legal  6c  ieigtieu- 
rial  établi  par  les  ufemens , de  feigne ur  a homme  , tout 
comme  le  retrait  féodal  & cenfuel,  la  commife,,  la  dés- 
hérence, étoient  des  droits  légaux  , établis  par  les  coutumes , 
de  feïgneurs  à vajjaux  & cenfitaires . 


(i)  Voyez  les  cahiers  de  doléances  de  Renies' & de  pannes  , oc 
les  Inftitutions  convecancières,  tom.  premier , p,  & 10111  *  (i)  2 * 

pag.  /19, 


Maintenant  je  rire  mes  conséquences. 

L’Afiemblée  confticuante  avoir  aboli  le  retrait  féodal  oc 
cenfuel  : elle  avoit  aboli  le  retrait  cenfuel  non  - ftigneurial , 
que  la  coutume  de  Bretagne  accordait  au  (impie  bailleur 
à rente  foncière  ; elle  avoir  aboli  Je  retrait  lignager , le  re- 
ts air  de  mi-denier,  & le  réméré  légal  que  la  coutume  de 
Bretagne  accordoir  à l'héritier  bénéficiaire  fur  les  biens  ven- 
dus dans  le  bénéfice*  elle  avoir  aboli  le  droit  de  congé , le 
droit  de  boute-hors , & le  droit  die  quevaife  , qui , comme  je 
le  prouverai  bientôt  , n’étoit  auflï  qu’un  droit  de  boute  hors 
& de  congé  ment  ; enfin  , par  une  loi  générale  du  18  dé- 
cembre 1790,  elle  avoir  aboli  tous  les  retraits  & rémérés 
légaux,  nonobstant , avoir-eile  dit,  toute  loi  ou  ufage  con- 
traire. 

Elle  aurait  donc  dû  abolir  de  même  le  retrait  ou  réméré 
pir  congédient;  ou  plutôt  ce  retrait , appelé  , dans  les  vieux 
titres  corH\  nanciers  , droit  de  congéer  , droit  de  congeoir , 
droit  de  mettre  hors  (1),  s'étoit  trouvé  compris  naturelle- 
ment dans  l’abolition  des  droits  de  congé , de  boute-hors 
& de  quevalfe , ou  du  moins  dans  i’aboiijfcpn  générale  de  tous 
les  retraits  oc  rémérés  légaux  , prononcée  par  la  loi  du  18 
décembre.  3 tcjo. 

C’efl  par  une  loi  pofiérieure  , c’efi  par  une  exception 
rariivè  en  faveur  des  feigneuis  foi-difanc  anomaux  , c’efi: 
eu  juin  91  , dans  fa  marche  rétrograde  lorsqu'elle  étoic 
travaillée  & déçue'  par  toutes  les  intrigues,  qu’on  eft  venu 


(1)  Lettres  de  refli.uéoa  du  4 fêpterr.bre  j 484 ; bail  de  1 55j  9 
autre  de  1072,  autre  de  j5S8.  Congeare , dtmittere , lice n dam 
abeundi  dare.  G al Lis  , congéer,  congédier,  Arrtfia  ai.  1265  , 

congearium.  Ghana  anni  i3q/> hem  ( pr  cep  0 finis  ) habez 

ratione  J ni  ojficii  jus  & pote  fiat  em  dendi  omnïa  & fin  gu  la  coti- 
geana  in  totâ  terra  nofirâ  , percipiendicue  omnes  profeêius  p rê- 
vent ente  s ex  illis  conge ariïs.  Ce  pafihge  , & pduneurs  autres  qu’on 
peut  voir  dans  Ducange , prouvent  que  le  droit  de  car  cément  a été 
pratiqué  dans  toute  la  France  , & qiéii  t:cm,  de  la  piu-s  ancienne 
tyrannie  féodale.  Voyez  aufu  Mably,  h fui 


nuitamment , par  un  rapport  infidïeux , lui  faire  extraire  le 
réméré  légal  appelé  congément , de  rabolition  générale  des 
retraits4  & rémérés  légaux,  & reflituer  les  biens  ôc  la  per- 
fonne  du  malheureux  domartier  à cette  ancienne  Jervitude  % 
comme  elle  venoir,  deux  jours  auparava nt , fur  la  propo- 
Jï:ion  des  memes  comités , de  rétraârer  l’abolition  de  refcla- 
vage  des  noirs  & hommes  de  couleur , pour  établir  qu’il 
y aurait  dans  nos  colonies  des  hommes  non-libres , & une. 
claffe  intermédiaire  entre  ces  hommes  non-libres  & les  citoyens 
actifs, 

il  eft  évident  que,  par  cette  exception  furprife  après 
coup  à rAffemblée  continuante  , on  lui  ht  commettre  un 
afte  arbitraire,  une  injuftice  criante  envers  les  donianiers<. 
On  lui  ht  violer  la  déclaration  des  droits  9 qui  veut  que 
la  loi  foie  la  meme  pour  tous  , & qui  donnoit  le  droit  in- 
ccnceflahle  aux  domaniers  de  profiter  de  ia  loi  du  18  dé- 
cembre 1790,  tandis  qu’elle  n’étoit  pas  rapportée  géné- 
ralement pour  tous  les  autres  retraits  & rémérés  fondés 
fur  Les  .lois  & les  es . 

Cc  d cette  înjudice  , c*efl  cette  violation  de  l’égalité,  que 
rAffemblée  législative  , provoquée  par  le  cri  général , a ré- 
parée par  ion  décret  ces  23  & 27  août  1792.  Elle  a pu  5, 
elle  a dû  le  faire. 

Elle  a aboli  le  droit  de  congément. 

Par  une  conséquence  néceffaire,  elle  a aboli  h renure  & 
les  ufemens  conv^nanciers  , dont  ce  droit  de  congément 
ctoit  la  ba'fe  Sz  lame, 

Pau  une  c:  ; n quence  non  moins  jufte  , elle  a défendti- 
de  faite  à l’avenu  aucune  concefbcn  de  fonds  à pareil  titre, 
êc  décrété  que  celles  qui  feroient  faites  ne  vaudroienr  que 
comme  de  fimpl.es  arrentemens,  avec  la  faculté  perpétuelle 
pont  les  preneurs  de  racheter  les  rentes  , afin  de  prévenir 
par-là  le  retour  d’une  fervitude-  qui,  de  1 aveu  même  des 
sois  % école  tellement  oppxeflive  * quelle  obligeoit  feu  vent  les 
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colons  & abandonner  leurs  terres  & de  les  laifler  Incultes 9 
vagues  & Je  nie  s (j). 

Par  une  conféquence  également  j nfte  , elle  a non  pas 
donné  mais  reconnu  aux  domaniers  la  propriété  inamo- 
vible qu’ils  avoient  déjà.  Elle  a reconnu  leur  propriété  telle 
qu’elle  eft  définie  par  1’ulement  de  Tréguier , qui  la  dit  per- 
pétuelle * telle  qu’elle  eft  définie  par  les  anciens  titres , qui 
la  difent  irrévocable  à jamais  ; telle  qu’elle  eft  nécefTairerrfenC 
fui  vaut  tous  les  titres  , puifque  tous  les  titres  atteftent  que 
les  dcmaniers  font  des  preneurs  à rente  foncière  ■>  de  que 
ces  rentes,  dont  ils  ne  peuvent  fe  décharger  que  par  le 
déguerpiflement , font  effentieiletaent  perpétuelles  j telle 
qu’elle  eft  fuivanc  tous  les  ufemens , pKifque  tous  les  ufe- 
rnens  permettent  aux  donianiers  de  s’ approprier  de  leurs 
tenues  par  les  mêmes  formalités  que  la  coutume  générale 
de  Bretagne  preferit  pour  devenir  propriétaire  irrévocable  ; 
telle  enfin  que  fa  perpétuité  netoit  entravée  que  par  un 
retrait  ou  droit  de  réverfon  légal  de  feigneurial,  dont  l’a-* 
bolition  jufte  de  nécefîâire  venoit  d’en  confirmer  l’incom- 
mutabilité,  comme  Tabolition  du  retrait  féodal  de  cenfuei  , 
de  la  commife  de  la  déshérence  , avoir  confirmé  l’inamo- 
vibilité de  la  propriété  des  autres  tenanciers  en  fief  de  en 
cenfive. 

Elle  a dit  , en  nn  mot , que  les  domaniers  font  & de- 
meurent propriétaires  incemmutables  j en  conféquence  de  l’a- 
bolicicn  du  retrait  appelé  congément , comme  par  l’aboli- 
tion du  retrait  féodal  de  cenfuei  , de  la  commife  , de  la  faifie 
féodale  de  la  déshérence  de  autres  droits  de  réveriien  9 
& par  cette  abolition  feulement  ^ la  propriété  des  autres 
vaftaux  de  cenfitaires,  de  des  (impies  preneurs  à rente  fon- 
cière en  Bretagne , étoit  devenue  réellement  de  de  faie 
incommu table  de  perpétuelle. 

Enfin  elle  a accordé  ou  plutôt  elle  a rendu  aux  doffim.îec& 

- __ 

(î)  Lettres  patentes  d'Henri  II  3 du»  • • » 1 556» 


• a faculté  de  racheter  leurs  redevances ) faculté  que  l’Aflem- 
talce  confatnantô  leur  avo.it  accordée  implicitement , puif- 
qnei?è  lavoir  accordée  en  général  à*  tous  les  propriétaires 
perpétuels  , à tous  les  preneurs  à rente  foncière  perpétuelle  \ 
faculté,  ou  une  excèptiqn  rétrograde  n avoir  pas  pu  légitime- 
naent^  leur  enlever  , &z  que  les  cris  de  légalité  violée com- 
manaoient  de  leur  re  (limer. 

Telle  ed , en  fuhflance  , le  décret  de  TAlTemblée  légif- 
lanve  fur  le  domaine  congéable  ; tels  font  les  motifs  qui  , 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  jnftes  & déprévenus , lui 
aliurdient  la  préférence  fur  le  décret  des  3i  mai  , 1er, 
6 <3c  7 juin  1791  ; décret  étonnant  par  fa  bizarrerie , fes 
contradiéfions  , fon  abfurdiîé  ; décret  où  je  ne  puis  recon- 
noicre  1 ouvrage  d’une  alTembiée  qui  ht  des  chofes  h grandes, 
j*  fublimes , ni  celui  des  comités  qu’elle  avoir  réunis  pour 
I examen  de  cette  affaire  , mais  bien  l’œuvre  de  l’intrigue 
& de  Ihygocrihe  de  quelques  feigneurs  qui  les  circonve- 
rsotent,  qui  les  rrompoieiït  par  de  faux  renfeignemens  fur  une 
niatiere  peu  connue  tk  d’une  étude  pénible  & rebutante  (1)  , 


(1)  LorEju’avant  ie  18  fruâûdor  an  5 prefque  tous  les  jour- 
naux plaidoient  la  caufe  des  feigneurs  convenanciers  , l’un  des 
rédacteurs  des  Annales  d’ Agriculture  (vol.  I,  n°.  9,  p.  4TO  ) 
ht  aufli  fon  plaidoyer.  Après  avoir  parlé  favamment  des  domaines 
congeables  de  V Anjou , où  il  n'en  a jamais  exifié,  il  nous  apprend 
des  faits  dont  i[  a été  témoin,  & qui  font  précieux  à recueillir. 
« L Allemblée  qonftituanie  , dit-il , fut  infiruite  de  la  fermenta- 
» non  & des  dangers  qui  menaçaient  la  Bretagne  (à  l'occalîon 
» du  domaine  congéable);  elle  fe  montra,  dans  celte  occafion  , 
» digne  de  repréfeiiter  un  grand  peuple.  Elle  fut  d'abord  éclairée 
» par  les  membres  députés  de  Bretagne  ( dont  un  grand  nombre 
» de  feigneurs)  ; élis  laiffa  entrevoir  que  tous  les  droits  féodaux 
35  relatifs  au  domaine  congéable  qui  provenoient  de  la  féodalité 
» ferment  fupprimés , comme  dans-  toute  la  F rance.  Elle  n’avoit 
» pas  temps  d'examiner  par  elle- meme'. ..  . Elle  adreffa  les 
» pétitions,  les  rapports  des  bailliages,  à la  fociété  d'Agricultnre 
» de  Paris,  pour  rechercher  êz  prefenter  les  avantages  du  domaine 
congéable  3 elle  l'invita  ds  lui  donner  un  travail  fur  cç  ftijet.. 
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décret  qu’une  nouvelle  intrigue  , pe.r  un  heuieux  coup  de 
temps  3 a fait  revivre  dans  deux  ^ réfoltuions.  pnfes  Tans 
connoilfânce  de  caufe  au  Confeii  des  Cinq-Cen.s, 
tées  à ce  Confeii  & lues  deux  fois  comme  n'en  uu anc 
qu’une  , mais  reproduites  féparëment  le  17  thermidor  an  0, 
parce  que  les  chefs  de  cette  intrigue,  après  y avoir  mieux 
réfléchi,  furent  effrayés  eux  mêmes  de  l’énormité  de  leurs 
prétentions  (1)  ; décret  dont  le  premier  rapporteur  de  cette 


» De  fon  côté  , la  fociété  d’Agriculcure  de  Paris  conduit  Ms  hommes 
» les  plus  éclairés  de  Bretagne , & elle  trouva  ch  grandes  lumières 
» dans  la  focietê  T Agriculture  de  Rennes  ( toute  ou  prefqce  toute 
» compose  de  feigne  ur  s ) ...Il  en  réfdta  un  nippon  ( de  la 
» fociété  de  Pari  s)  favorable  à la  maintenue  pure  & Simple  des 
» domaines  congéables.  » Je  fuis  bien  éloigné  de  confondre  1 au- 
teur de  ce  plaidoyer  avec  les  journalises  anti-fru&’idoriens  dont 
j’ai  parlé  au  commencement  de  ce  difcoursj  j aimerai  toujours  a 
rendre  juftice  à les  lumières  & a fon  civiime  : mais  , en  vente  , 
il  a été  bien  mal  informé  fur  le  domaine  congéable  ; il  prouve  t res- 
bien  que  la  fociété  d’Agrîculiure  de  Paris  ne  dut  pas  être  mieux  in- 
formée que  lui.  Elle  ne  dut  pas  t’être  pir  la  faisante  focicte 
d’ Agriculture  c!e  Rennes;  elle  ne  dut  pas  l’être  par  les  aarninil- 
trateurô  du  difriél  de  Quimperlé  , côtés  par  l’auteur  du  plaidoyer, 
prefque  ions  feigneurs  convcnaneiers , ou  ta-ifant  profefïien  de  vivre 
aux  dépens  des  domar.iers  , & de  les  pilier  , foil  comme  procu- 
reurs , foit  comme  prifeurs  dans  les  isffances  de  concernent  ; ni 
par  le  célèbre  jurifconfuUe  Lemerer  , qui  , fui  vaut  1 autem  du 
plaidoyer  g'écrivoït  aufii  en  1791  en  faveur  des  domaines  con- 
gcables  , & qui  mérita  fans  doute  alors  d’être  nomme  rapporteur 
de  cette  affaire  au  Confeii  des  Cinq- Cents.  Dans  tout  cela,  te 
vois  deux  vérités  bien  démontrées  : la  preiru  re  , qtie  !c>  noma- 
niers  n’ont  véritablement  élé  jugés  à l’Aile ml-lée  concluante  que 
par  leurs  feigneurs  ; la  fécondé  , que  l’avis  de  la  locicte  d Agri- 
culture de  Paris  , que  les  feigtteurs  convenanciers  ont  fouvent 
invôqué  , & qu’ils  invoqueront  ptut  - être  encore  , n’eft  pas  une 
meilleure  autorité  dans  cette  affaire,  que  le  plaidoyer  dont  je 
viens  de  parler. 

(1)  En  Portant  de  la . féance  du  Confeii  des  Cinq-Cents  ',  le  17 
thermidor  an  5 , j’entendis  plaideurs  membres,  qui  venoient  de 
voter  centre  les  domaniers,  faire  encore  cette  queUion  : Qu  efl  ce  donc 


domam'  congeable  ? Dans  d’autres  temps,  cette  qneftïoa 
:e  ’ , \ CCtte  P;eciP^t!on  de  jugement  m’auroient  étonné; 

M.ÎIN  fUr  PaS  furp5ls  alors*  Rëcligées  Gibert  Defmolières  , 
ri  \ LcmrerCr  ’ les  deu*  réfdl“dons  du  i7  thermidor  an  5 
IIe:  Piment  dans.  le  fyftême  du  parti  qui  dominoit 
a °rS  eîI^  lembloient  n avoir  pour  objet  que  de  préparer  la  voie 
---  — . ^es  Pèigùeürs  féodaux  , d’embarraffer  les 

’ & de  ruiner  à la  fois  & les  domaniers  & la  République, 
ux  rétroactives,  elles  furent  adoptétt  toutes  deux  au  Con- 
’ ' hi  auroit  pu  s’y  op- 

ipcrit  le  premier  pour  les  combattre,  je  fus 
a h tribune  par  un  feigneur  convenancier , 
’0}  * Pe  Çréfenloit  pour  les  défendre.  Dès  que 
l’effet  rétroaâif  eft  mieux  voilé,  mais  non 
; défaftreiir  , a été  convertie  en  loi  , les  fei- 
convenanciers  en  ont  précipité  l’exécution , pour,  croyoient- 
i s , en  empecher  le  rapport.  Un  grand  nombre  de  jugemens  de 
congement  ont  été  rendus  ; & ils  fe  feroient  plus  multipliés  , fi  h 
tribunal  civil  du  f imftère , ouvrant  enfin  les  yeux  , n’eut  cru  devoir 
re.erer  au  mmiftre  de  la  jüftice,  & arrêter,  le  3 thermidor  der- 
\S j^u  i fera  de  foire  droit  fur  les  demandes  de  c<Wément 

Ji'Jona  ce  que  la  comraifjton  nommée  au  Confe'à  des  Cino- Cents 
f°nr  raP?°rt^  D’un  autre  côté,  fans  prendre  le  temps 
praire  prifer  les  bois,  oii  a vendu  au  denier  ,6,  5,4  de  la 
rente  con /enancière  , 8c  même  pour  une  année  de  la  rente,  les 
droits  de  la  République  dans  un  grand  nombre  de  convenais 
-ans  e iriniftere,  les  droits  de  la  République  fur  un  convenait 
CU  ei/e  avolt  Pour  environ  6,ooo  fr.  de  bois  , n ont  été  vendus 
que  > ou  yco  fr.  , la  reme  & les  bois  compris.  Cependant  fi , au 
i eu  de  rendre  la  loi  du  9 brumaire  , on  avoit  levé  les  entraves 
j * a I?ecuUon  de  la  îoi  du  27  aodt  1792,  les  domaniers  qui 
ce  voient  des  rentes  à la  République  auraient  racheté  celles  payables 
eir  argent  au  denier  20,  8c  celles  payables  en  grains,  chapons, 
pou  es , cuire  & autres  denrées  ( qui  font  en  plus  grand  nombre), 
au  denier  20  , rton  compris  les  bois  réfervés , par  la  loi  du  27  août , 
*U  /e,^neur  ^cicr.  11  de  juger  par  la  que  la  loi  duo  bru- 

ri.uire  , qui  , dnojt-on  , devoit  faire  gagner  à la.  République  120  mil- 
m en  fera  perdre  bien  davantage,  fl  î’on  ne  s’empuelTe  da 


fiux  rec hnWtions  de  tous  1 
tribunaux , 

Toutes  de 

ici  des  Cinq-Cents  fans  la  moindre  difficulté.  0< 
pofer?  La  veille  : r-  ' 1 • - 

écarté  & remp] 
qni , inferit  aprè 
celle  des  deux 
moins  réel  ni  m 
gneurs 


un  zèle  qui  prouve  fa  bonne  foi,  il  propofoîc  cepen- 
dant de  remettre  en  vigueur , en  adoptant  l’une  des  deux 
réfolutions , parcs  que  j di(ok-i\  dans  Ion  rapport,  le  Con- 
fieil  des  Anciens  n avait  pas  l'initiative  > fauf  ^ ajoutoic-il  , 
à ceux  qui  auroient  à s'en  plaindre  ya  fie  pourvoir  au  Con - 
feil  des  Cinq- Cents,  auquel  feul  V initiative  appartenait ; décret 
enfin  que  la  loi  du  9 brumaire  a fait  revivre  avec  tous 
, fes  défauts , & dont  le  Confeil  des  Anciens  , qui  a l'initia- 
tive du  rejet  des  réfolutions  injuftes  & qui  vient  de  rejeter 
à l’unanimité  la  fécond e réiolution  du  17  thermidor, 
auroit  finement  fait  la  même  juftlce  , fi  à la  même  époque 
il  eût  eu  à prononcer  fur  la  première  réfolution. 

Troisième  Pp.  oposition. 

Le  contrat  de  domaine  congéable  participe  de  la  nature  de 
ces  fiefs  quon  appeloit  dans  la  ci-dcvant  Bretagne  fiefs 
roturiers  y ou  du  bail  à cens  feigneurial • 

Je  penfe , repréfentans  du  peuple,  que  déjà  votre  opinion 
fur  ce  grand  procès  n’efi  pas  incertaine , de  qu’il  vous  tarde 
de  faire  un  grand  aéfce  de  juftice  en  bruant  dans  lc-s  mains 
;>  des  fetgneurs  convenanciers  l’inftrument  de  réa&ion  .,  d op- 
prefiion  , de  contre-révolution  , dont  la  loi  du  9 brumaire 
vient  de  les  armer.  Cependant  je  n’ai  encore  fconfidété 
les  domaniers  que  comme  des  preneurs  à rente  foncière- 
perpétuelle.  A peine , en  vous  entretenant  du  droit  de  cou- 
gément , je  vous  ai  fait  entrevoir , la  féodalité  de  leur  teiiure  : 
j’ai  promis  de  la  démontrer,  de  je  tiendrai  parole. 

Un  magiftrat  infirme  par  1 expérience  & la  pratique  du 
barreau  , Dufail  , a dit  \ il  y a près  de  deux  fiècles  , que  le 
domaine  congéable  netoit  ni  une  ferme  ni  un  fimpie  ar- 


ia rapporter.  Heureufement  le  minière  des  finances  vient,  à ce 
cpi’on  m'affine  , d’arrêter  cette  dilapidation  d’une  des  puis  pre- 
cieufes  reffources  de  l’Etat , en  fiüpendant  la  vente  des  droits 
convenanciers  de  la  République. 
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reniement,  mais  un  [cage.  Il  îe  prouvoit,  non  par  de  fub- 
tües  & abfiraites  /ülîertations , mais  par  les  faits  dont  il  étoit 
journellement  témoin  , par  les  droits  qu’il  voyoit  recon- 
naître Sc  accorder  aux  feigneurs  convenanciers  fur  leurs 
domaniers,  êc  , fi  je  puis  m’exprimer  ainfi,  par.  le  trai - 
tement  féodal  qu’on  faifoit  fubir  conftafflment,  fous  fes  yeux  , 
à ces  colons. 

Le  domanier  , dit-il  ,eil  fujet  à fon  feigneur  j il  efi  l’homme 
de  fon  feigneur  , — donc  il  efl:  Ion  tenancier  en  fief  : car 
danslla  coutume  de  Bretagne  ces  expreifions  font  fynonyrnes. 

Dans  îe  domaine  congéable,  dit-il  encore  , là  propriété 
efl  transférée  au  colon  ( do  minium  confertur  in  colonum  ) } 
mais  le  bailleur  demeure  feigneur  & a toute  oleiffance  fur  fort 
homme  douanier.:  — done.il  efi  fon  feigneur  féodal}  car  dans 
la  coutume  de  Bretagne  la  concefiion  en  fief  n ’efi  pas  dé- 
finie autrement  que  par  l’expreffion  baillée  ou  bail  avec 
rétention  d'obéijfance . 

Le  do  manier , ajoute-t-il,  efl  jufliciable  par  la  cour  de 
fon' feigneur  convenancier  : — donc  il  efi  fon  homme  de  fief } 
car  la  coutume  de  Bretagne  dit  formellement  que  le  métayer 
&lecenfiet,  c'efi-à-dïre^le  fermier  & le  fimple  preneur 
à rente,  ne  font  pas  jufticiables  parla  cour  de  leurs  bail- 
leurs. ' 

Il  me  fufiira  de' vous  nommer  Hevin  , Saüvageâu  , Dnparc- 
Poiiiain  , le  dernier  commentateur  de  l’ufement  de  Rohan, 
l’auteur  des  Infiitutions  convenancières  : ils  ne  fe  bornent 
pas  à dire  que  le  domaine  congéable  efl:  féodal  , ils  îe  dé- 
montrent; ils  appliquent  conftammenc  les  principes  du  droit 
' des  fiefs  à la  décifion  des  quefiions  les  plus  importantes 
fur  la  tenure  convenancière  } ils  attellent  que  le  fentiment 
général  efi  conforme  à leur  opinion  (1). 

Si  vous  confultez  les  hiftoriens  bretons,  dom  Morice  & 
Lobineau  vous  difent  que  donner  une  terre  à domaine 


(1)  Voyez  mon  opinion  du  2 5 plcviôfe  an  5, 
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congéable,  c’étoit  la  fiejfer , c’efl-à-dire , la  donner  pour  erre 
tenue  en  fief;  & que  les  ufemens  qui  irégitfent,  qui  conf- 
tituent  cette  tenure  font  l’ouvrage  de  la  puiûTanoe  feigneu- 
riaîe  , du  pouvoir  fuprême  des  feigne ur s fur  Leurs  y af- 
faux  (1). 

Mais  pourquoi  m’arrêter  a une  froide  nomenclature  d’hif- 
toriens  8c  de  jurifconfultes  , lorfquè  je  puis  vous  préfenter 
l’opinion  non  équivoque  des  feigneurs  cohvenanciers.  dans 
une  foule  de  pi  ces  de  leur  fait  , 8c  l’opinion  univerLile 
de  la  ci-devant  Bretagne , grouppée^  pour  ainii  dite , dans 
plufieurs  aétes  authentiques  ? 

Le  7 feptemhre  1 484  ? le  vicomte  de  Rohan  obtint  du 
duc  de  Bretagne  des  lettres  de  refcilion  , avec  relief  de 
laps  de  temps , contre  quelques  baillées  qu’il  avoir  confèn- 
ties  dans  fa  minorité.  Cette  pièce  , recueillie  par  dom  Morice 
dans  fes  preuves  de  i’hifloire  de  Bretagne  , répand  tant  de 
lumières  fur  la  nature  du  domaine  congéable  , que  je  ne 
puis  me  difpenfer  d’en  préfenter  ici  les  principales  difpoii- 
tions.  J’en  conferverai  le  vieux  langage. 

« Reçu  avons,  dit  le  duc  de  Bretagne,  l’humble  Tup- 
pîication  8c  requête  nous  faite  de  Ja  part  de  notre  très- 
cher  8c  très-amé  coufin  8c  féal  Jehan  vicomte  8c  feïgneur 
de  Rohan  8c  de  Léon  , expofant  que  par  ci-devant  il  5c  fes 
prédécelieurs  vicomtes  6c  feigneurs  defdites  feigneuries  de 
Rohan  8c  de  Léon  , defquels  il  efi:  héritier  , ont  été  en 
pojfejfwn  d'avoir  & tenir  en  icelles  feigneuries  plufieurs 
hommes  & fujets  y les  aucuns  appelles fer  fs , & autres  hommes 
demainiers  j qui  tenaient  dudit  vicomte  plufieurs  8c  grands 
demaines  , en  grandes  étendues  de  terre  8c  à grande  va- 
leur. 

j5  Et  ne  pouvoient  lefdits  ferfs  être  promus  a dignité 
presby térale , ne  autre  privilège  clérical  , fans  congié  exprès 


(1)  Voyez  moa  opinion  du  z5  pluviofe  an  5. 
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midit.  vicomte.  ^ Aujfi  il  72e  lefdits  hommes  demàinurâ 
n avoicnt  faculté  de  laïffer  leurs  tenues  vuides  & inhabitées  , 
de  faire  baillées  ni  cefjion  en  autres  mains  étranges,  à peine 
ae  les  perdre  & céder  au  profit  d3i  celui  vicomte  ‘ même  avoic 
faculté  , leur  payant  leurs  frffons  étant  efaits  tenemens  ha- 
bitables , de  les  en  congeoir  & mettre  hors , .es  fois  que  li 
euft  pieu,  & icelles  tenues  mettre  en  fes  mains , Se  en  dif- 
pofer  a fon  plaifir  , 8c  d aucuns  des  tenemens  non  habitables, 
ou  il  n’y  avoir  hébergement,  fans  lien  en  payer  ; & fur  ce 
avoic  plufieurs  autres  privilèges  prééminences  & préro - 
gatives. 

” -Aufîl  avoir  Se^  lui  appartenoient  plufieurs  autres  de- 
naaines  Se  terres  efdices  feigneuries  Se  chacune  ôe  l’une 
d icelles  en  grande  valeur.  Néanmoins , lefqueiles  chofes , 
ce  fans  y avoir  égard,  ledit  vicomte,  lors  étant  encore  en 
ion  jeune  âge  inaverti  en  celle  matière,  fur  féduit  6c 
averti  par  mauvais  confeil  d aucuns  fes  officiers  ce  fervitears, 
qui,  pour  l’induire  ace  faire,  eurent  & prindrent  plufieurs 
dons  & foyers  de  bailler  lefdits  dtm aines , conv enans  & te- 
nemens y Se  plusieurs  autres  terres  y fiefs  Se  héritages  défaites 
feigneuries , h les  tenir  de  lui  à' titre  héritier  y Se  les  afféa- 
ger  a moindre  piÏK  que  ne  valo^ent  d} environ < moitié  du 
jufieprïxy  Se  quoique  ce  foit  de  grande  eftimanon , en  lui 
collant  outre  les  facultés , prééminences  & prérogatives  qu’il 
avoir , comme  eft  touché  , Se  en  ce  a été  énormément  léfé 
Se  endommagé. 

. 35  nous.  a remontré  que  bientôt  après  lefdites  baillées 
ainfi  faites,  il  fut,  par  notre  commandement,  pris  Se  dé- 
tenu prifonnier , en  laquelle  détention  il  a été  jufqu’ati  mois 
de  febvrier  derrain...$  parquoi  il  n’a  pu  avoir  connoifiance 
certaine  du  dommage  & préjudice  qu’il  avoir  eu  & a ef. 
dites  baillées , fi  elles  fortoient  effet,  ni  aufii  de  tous  ceux 
a qui  furent  faites  lefdites  baillées , qui  font  en  nombre  de 
quatre  cents  ou  davantage  , ni  pourfuit  par  juftice  Ion  in- 
teret dedans  le  temps  de  droit  Se  de  la  coutume  de  notre 
pays , ordonne  afin  de  refeifion  Se  rejettement  def dites  bail - 
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lies , & autres  fins  pertinentes  , nous  fuppliant  de  notre 
grâce  le  relever  8c  reftituer,  ôcc.  » 

Je  vois  dans  cette  pièce  des  tenanciers  de  deux  efpèces. 
Ils  icnoient  du  vicomte  de  Rohan  plufieurs  grands  domaines y 
fiefs  & héritages  , les  uns , comme  ferfs  , les  autres  , comme 
domaniers  • ils  étoient,  à caufe  de  ces  ténemens  y fies  hommes 
& fies  fiujets.  Son  titre  fur  eux  ne  provient  pas  d’une  con- 
vention, mais  de  ce  que  fes  prédéceifeurs  8c  lui  font  en  pof- 
fiejjion  de  les  avoir  & tenir  pour  leurs  hommes  & Jujets  y 
fuivanc  ces  deux  formes  de  tenure  ( vajfalus  pojfiidetur  ).  C’eft 
la  puilTance  féodale  qui  tient  les  uns  8c  les  autres  dans  fa 
main,  8c  les  aflervi:  à l’ufement  quelle  a établi. 

Les  domaniers  étoient  réputés  iibres.  Dans  quelques  an- 
ciens titres  ils  font  appelés  tenanciers  à titre  de  convenant 
franc  ( î ).  On  voit  cependant  â quel  point  la  tyrannie  les 
avoit  réduits.  Il  n’exiftoit  entre  eux  8c  les  ferfs  qu’une  feule 
différence  : c’eft  que  les  ferfs  ne  pouvoient  fe  faire  clercs 
fans  le  confentement  du  feigneur,  8c  que  les  domaniers  le 
pouvoient.  Au  refte,  les  domaniers,  comme  les  ferfs,  étoient 
attachés  à leurs  tenues  ; ils  ne  pouvoient  les  laiffer  vuides 
& inhabitées , les  vendre  ni  les  affermer  : ils  dévoient  y 
demeurer  ? les  exploiter  eux  - mêmes  , à peine  de  les 
perdre . 

Les  ferfs  dont  il  eft  parlé  ici  n’étoient  pas  fous  la  fei- 
gneurie  de  Rohan  , puifque  dans  cette  feigneurie  le  domaine 
congéable  étoit  univerfcl.  Iis  étoient  fous  la  feigneurie  de 
Léon>  dans  le  territoire  de  Croyon  , qui  , en  1484  faifoit 
une  partie  intégrante  de  cette  feigneurie.  On  les  a appelés, 
aufli  hommes  motoyers,  Uufiement  de  Mote  qui  a régi  le 
pays  de  Crozon  fait  aufli  défenfe  aux  hommes  motoyers 
de  fe  faire  clercs  fans  le  confentement  du  feigneur  (2) , 8c 


(1)  Avul  du  20  janvier  i56y.  Voyez  aufli  les  Jnfiit . conv. , 
tome  premier,  p.  9 & 160. 

(2)  Cette  défenfe  leur  étoit  faite,  parce  qu’eu  fe  faifant  clercs 
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rappelle  exa&ement  tout  ce  que  le  vicomte  de  Rohan  die 

ici  de  fes  tenanciers  ferfs . 

Cette  défenfe  de  quitter  leurs  tenues  , qui  , en  1 484 
pefoit  fur  les  domaniers  du  pays  de  Rohan  de  fur  les  ferfs 
ou  motoyers  de  Crozon  , étoit  commune  aux  hommes 
quevaifiers  , fous  les  ufemens  des  abbayes  du  Rellec  & de 
Regar  ëc  de  la  conimanderie  du  Pallacret.  Elle  a fubfillé 
pour  eux  jufqu’au  commencement  de  la  révolution,  quoi- 
que depuis  long-temps  elle  n’exiftât  plus  pour  les  domaniers 
ôe  les  ferfs  ou  motoyers. 

On  voit  qu’en  1484  les  tenanciers  motoyers  ou  ferfs 
pouvoient  être  congédiés  comme  les  domaniers  ; de  en 
effet  il  eût  été  bien  bizarre  que  le  feigneur  fît  grâce  aux 
ferfs  de  la  fujécion  au  plus  utile  de  fes  privilèges  , lorfqu’ii 
y foumettoit  les  domaniers,  à qui  il  reconnoilloit  d ailleurs 
une  ombre  de  liberté.  Cette  fervituie  du  congément  a pefé 
aufli  fur  les  hommes  quevaifiers.  Dufail  de  Sauvageau  l’at- 
teftent  (1)  , de  la  dénomination  de  quevaifiers  le  prouve. 
Dans  l’idiome  breton  , qusvaife  lignifie  va  dehors.  Tenan- 
cier quevaifier , de  tenancier  congêable  font  fynonymes  (2). 

L’nfage  du  congément  a celle  depuis  long-temps  pout 


ils  fe  feroient  affranchis,  & auroient  fait  perdre  au  feigneur  les 
privilèges  ^ prééminences  & prérogatives  qu'il  avoit  fur  eux.  Voyez 
Sauvageau , VUfement  de  Mo  te. 

(1)  Voyez  les  Ohfervations  de  Sauvageau  fur  l’Ufement  de 
Quevaife  , à la  fuite  de  fa  petite  Coutume. 

(2)  Confultez  tous  ceux  qui  favent  la  langue  bretonne  , & qui 
ne  font  pas  de  la  fdétion  du  petit  nombre  de  feigneurs  conve-^ 
fonciers  qui  a demandé  & qui  foutient  la  loi  du  9 brumaire,  qui  a 
demandé  aufïi  la  fécondé  réfokition  du  17  thermidor  , qui  regrette 
de  la  voir  rejetée  , à V unanimité  , par  le  Confeil  des  Anciens  , 
& qui  veut  dilîimuler  les  véritables  motifs  de  ce  rejet. 


5 1 

les  rr.otoyers  on  ferfs  Sc  pour  les  quevaifiers.  Il  a dû  ceflèi 
pour  leslerfs  ou  motoyers  , lorfque  le  pays  de  Crozon  a 
pafTé  dans  les  mains  d'un  feigneur  moins  avare  & plus 
humain  que  le  vicomte  de  Rohan , ou  moins  defpote  , 
oarce  auil  écoit  moins  puiffanr.  Il  a celle  pour  les  que 
vailïers^,  lorfque  les  moines  du  Rellec  & de  Bégar , & les 
commandeurs  du  Pallacret  ont  commence  a ooeir  aux 
anciens  canons  , qui  , fmvant  dom  Morice  & Lobineau  , 
défendaient  au  clergé  de  Bretagne  de  donner  J es  terres  a do- 
maine congèable.  Je  crois  avoir  démontre  dans  mon  opinion 
du  0.5  pluviôfe  an  5 , qu’il  a ceffé  auffi  pendant  quelque 
temps  pour  les  domaniers.  Mais  foit  qu’il  ait  ete  conftam- 
ment  maintenu  , ou  qu’il  ait  été  renouvelé  a leur  egard, 
il  n’en  peut  rien  réfulter  contre  la  féodalité  de  leur  te- 
nure.  Il'  s’enfuit  feulement  que  la  tyrannie  féodale  s eft 
mieux  foutenue , s’eft  moins  relâchée  a leur  egard.  Il  oe- 
meute  toujours  démontré,  & par  les  rapprochemens  que 
je  viens  de  faire,  & par  ceux  que  j’ai  prelentes  dans  mon 
difcours  du  o5  pluviôfe  , que  leur  tenure  eft  eflentielle- 
ment  la  même;  quelle  a la  même  origne  , la  meme  na- 
rure  que  celles  des  motoyers  ou  ferfs  & des  quevaifiers, 
don:  la  féodalité  n’eft  pas  concertée  ( î _>•  H démontré 
que  le  droit  de  congément  eft  un  droit  *eodal  a leur  egard  , 
puifqu’il  l’étoit  à l’égard  des  motoyers  ou  ferfs  Sc  des  que- 
vaifiers. Le  droit  que  s’arrogeoit  le  feignent  de  les  con- 
gédier étoit  de  la  même  nature  que  celui  qu  il  avoir  de 
les  tenir  attachés  à la  glèbe , en  leur  détendant  de  quitter 

" (0  «On  appelle  convenant,  en  Bretagne,  on  domaine  qui  eft 
„ pofKdé  pa/bail  à domaine  congèable  o« 

: krk  ÏW  f ~ 

de  1786  , verb.  convenant.  ^ ^ 
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leurs  tenue* , à peine  de  commife.  Il  venoit  de  la  même 
fource  , de  la  poffejjïon  où  étoit  le  feigneur  de  les  avoir  & 
tenir  fournis , comme  fes  hommes  & fujets  , à ce  qu’il  ap- 
peloit  fes  privilèges , prééminences  & prérogatives. 

Il  eftimpoflible  de  mieux  carattérifer  la puiffance  féodale , 
accablant  de  tout  fon  poids  les  domaniers  , comme  les 
ferfs  & les  quevaijiers  de  la  BalTe-Bretagne.  Leur  condition 
me  rapppelle  la  peinture  énergique  que  fait  Mabiy  de  la 
tyrannie  des  feigneurs  de  fief  en  général.  « Quoique,  dit- 
il  , a l’avènement  de  Hugues  Capet  au  trône  , on  diftin- 
guât  l'homme  libre  du  ferf  ; cette  diftinélion  ne  laiffoit 
prefque  aucune  différence  réelle  entre  eux.  La  fouveraiueté 
que  les  feigneurs  avoient  ufurpée  dans  leurs  terres , ouvrage 
de  l’avarice  «5c  de  la  vanité , étoit  devenue  la  tyrannie  la 
plus  infupportable.  Pouvoit-elle  avoir  eu  des  bornes  fous 
les  derniers  Carlovingiens , puifque , dans  un  temps  poftér 
rieur  , où  il  fembloit  qu’on  commençât  à fentir  la  né- 
celîicé  d’une  police  plus  régulière  , 8c  à penfer  avec  plus 
d’humanité , les  feigneurs  s ’opiniâtroient  à croire  que  tout 
leur  avoit  toujours  appartenu,  <5c  que  le  roturier , ne  pofTé- 
dant  fes  habitations  que  d'une  manière  précaire  , les  tenoit 
de  leur  libéralité  ? Etrange  ignorance  des  devoirs  que  la 
nature  nous  preferit  î Ils  ne  comprenoient  pas  que  leurs 
droits  puftènt  être  limités  ni  que  ce  fût  un  vol  , ou  du 
moins  une  injuftice  d’exiger  des  redevances  qui  n’étoienc 
pas  établies  par  la  coutume  ou  par  des  chartes.  Chaque 
terre  fut  une  véritable  prifon  pour  les  habitans.  Ici , ces  pré- 
tendus hommes  libres  ne  pouvoient  difpofer  de  leurs  biens  j 
ni  par  teftament , ni  par  aéle  entre-  vils  , 8c  leur  feigneur 
étoit  leur  héritier,  à défaut  d’enfans  domiciliés  dans  fon 
fief.  Là,  il  ne  leur  étoit  permis  de  difpofer  que  d’une  partie 
médiocre  de  leurs  immeubles  ou  de  leur  mobilier.  Ailleurs  9 
ils  ne  pouvoient  fe  marier  qu’après  en  avoir  acheté  la  per - 
m ffion.  Chargés  par-tout  de  corvées  fatigantes , de  devoirs 
bumilians , 8c  de  contributions  ruineufes , ils  avoient  con- 
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tinuellement  à craindre  quelque  amende  , quelque  taxe 
arbitraire  % ou  la  confifcation  de  leurs  biens  (1).  » 

C’eft  dans  les  campagnes  y dit  Mably  , que  cette  cruelle 
tyrannie  avoir  commencé.  Elle  ne  pefoit  que  fur  les  rotu- 
riers , foit  libres  ou  ferfs.  C’eft  aufti  contre  les  roturiers 
feuls  que  les  ufemens  de  domaine  congéable  établiftoient 
la  préfomption  de  la  fervitude  convenancière  \ ce  qui  prouve 
que  les  roturiers  généralement , & les  roturiers  feuls  , furent 
fournis  à cette  fervitude.  En  1484  * les  tenues  des  doma- 
niers  , comme  celles  des  ferfs  8c  des  quevaifiers  , étoient 
encore  des  prifons  pour  eux , puifqu’ils  ne  pouvoient  même 
les  affermer  fans  en  encourir  la  confifcation . En  1484»  les 
colons  de  la  Balle- Bretagne , ferfs,  quévaifiers  8c  domaniers, 
fe  trouvoient  continuellement  dans  l’alternative  de  payer  des 
taxes  arbitraires  fous  les  noms  de  commiffions  8c  nouveautés  s 
ou  d etre  congédiés , chaffés  de  leurs  tenues.  Tous  ces  co- 
lons, fans  diftinélion,  ont  été  accablés  conftamment  des 
corvées  les  plus  viles  8c  les  plus  fatigantes . L’ufement  de 
Rohan,  rédigé  en  i58o  , dit  qu’i/  n’ejl  du  aucun  droit  pour 
le  mariage  des  tenanciers y ce  qui  n’eft  que  la  renonciation 
des  feigneurs  à un  droit  qu’ils  avoient  fans  doute  exigé  autre- 
fois. Enfin  le  droit  de  congément , que  les  feigneurs  fon- 
doient  fur  leur  pojfeffion , c’eft-à-dire,  fur  la  force  8c  la 
violence  , a pefé  , fous  d’autres  noms , fur  tous  les  pofTef- 
feurs  roturiers  de  la  f rance  , libres  ou  ferfs , puifque  tous 
ils  étoient  cenfés  ne  pofTéder  leurs  habitations  que  d'une 
manière  précaire  y 8c  qu’ils  ne  pouvoient  s’y  maintenir  qu’en 
payant  des  taxes  arbitraires . C’eft  cependant  ce  droit  de 
congément.,  cet  infiniment  principal  de  l’avarice  des  fei- 
gneurs de  fief  8c  le  plus  propre  a démontrer  la  féodalité  de 
la  tenure  convenancière-,  c’eft  ce  droit  oppreflif  » qui  ne  s’eft 
perpétué  dans  la  Baffe-Bretagne  que  par  l’ignorance  8c  la 
foiSleffe  des  domaniers , qu’on  oppofe  aujourd’hui  à ces 


(1)  Observations  fur  THilloire  de  France,  tom.  2,  p.  209, 
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ni  al  heureux  colons  pour  prouver  que  leur  tenure  n eft  pas 
féodale  ! C’eft  parce  que  les  guerres  continuelles  qui  ont 
défoié  ce  pays  jufqu’au  commencement  du  feizieme  fiecle 
ont  favorilé  la  tyrannie  des  feigneurs  çonvenanciers  ; c eft 
parce  que  , depuis  l'extinâion  des  guerres  civiles  ôc  de  1 anar- 
chie feodale  , cette  tyrannie  feigneuriale  a trouvé  des  pro- 
tecteurs inuéreffés  dans  le  ci-devant  parlement  de  Bretagne , 
dont  quelques  membres  font  encore  à Paris  a la  pourfuite  de 
cette  affaire  ; c’eft  parce  que,  julqu’au  commencement  de 
la  révolution , les  domaniers  ont  été  fans  contredit  les 
hommes  dé  fief , les  fujets  , les  rafiaux  les  plus  opprimés  , 
qu’on  prétend  fe  prévaloir  du  principal  infiniment  de  cette 
déteftabie  oppreflion  pour  ia  perpétuer  , &c  pour  priver  ces 
malheureux  tenanciers  de  tous  les  avantages  de  1 abolition 

du  régime  féodal  ! . 

Mais  qui  pourroit  mieux  juger  de  la  nature  de  ce  droit 
de  çongément  que  les  tyrans  même  qui  1 avoient  établi  & 
qui  l’exerçoient  ? Dans  les  lettres  de  refcifion  de  iffoj  » 
le  vicomte  de  Rohan  l’appelle  un  privilège , une  prééminence  , 
une  prérogative  qu’il  tient  de  la  pojfeffjcn.  11  appelle  les  tenues 
des  domaniers  , comme  celles  ues  lerfs  , des  fiefs.  Les  nou- 
velles baillées  qu’il  avoir  confenties  à titre  heritier , & qu  il 
vouloir  faire  refcinder  , il  les  appeloit  auffi  des  affeagemens. 
Cependant  il  eft  évident  que  ces  baillées  n étoient  pas  des 
concédions  en  fief  ordinaire , fuivan*  la  coutume  générale 
de  Bretagne,  mais  des  baillées  à domaine  congéable  , un 
peu  moins  opprefiives  que  celles  qu  il  avoit  confenties  juf- 
ques-là.  Ce  qui  le  prouve  , c’eft  qu’il  en  demandoit  la  ref- 
cifion pour  lefion  , pour  la  vilité  du  prix  quil  avoir  ^mis  a 
l’adouciffement  du  fort  de  fes  malheureux  colons.  L adlion 
en  refcifion  pour  léfiona  toujours  été  reçue  dans  les  con- 
cédions à domaine  congéable,  jamais  dans  les  affeagemens 
nobles  ou  roturiers,  faits  fuivant  la  coutume  generale,  parce 
qu’ils  étoient  réputés  gratuits  , ce  qui  excluoit  toute  idée 
de  lédon.  « L’  J 

J’ignore  fi  les  lettres  de  refcifion  de  i4$4  & ente- 
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ilnées  & files  tribunaux  auxquels  elles  étoient  adrelTées 
ùoètent  qu’en  effet  le  vicomte  de  Rohan  avoit  vendu  a 
trop  vil  prix  à quelques-uns  de  fes  hommes  &.  fujets  un 
àdou cillement  à V iervitude.  Ce  qa’xl  y a de  cerum 
c’eft  que  ce  qu’il  regretto.t  d avoir  accorde  alors  , pour  un 
prix  uop  modioue,  à quatre  cents  & quelques  colons  , fin 
reconnu*  environ  un  fiècle  après,  appartenir  généralement 
à tous  lès  domaniers  de  la  ci-devant  Bade^tetagne  Tous 
Ils  noffédoient  leurs  tenues  à tare  heritier,  lotlque  les 

t££L*  .aigfa  p»  **  « >58?-  SlSL  « 

cet  intervalle  ils  payèrent  chèrement  la . difpombilue  SC 
l’hérédité  de  leurs  biens;  mais  enfin  ils  )ouilToient  em  » 

& ils  ont  joui  depuis  de  ces  attributs  naturels  de  la  pro- 
n.iété  Ils  en  iouilToient  fous  les  ufemens  de  Cotnoailles  , 
Brouërec,  Tréguier&  Poher,  auffi  parfaitement  qu«  '°us 
les  tenanciers  en  fief  ordinaire  ; ils  pouvaient  affermer  , 
vendre  donner  , échanger  leurs  tenues  ; ils  les  tranfmet- 
toient  à leurs  héritiers  direéts  & collateraux.  Sous  le  leul 

ufement  de  Rohan,  ils  continuèrent  a tenues 

d’entraves,  là,  ils  ne  purent  encore  affermer  leurs  tenues 
au-delà  de  neuf  ans,  fans  le  contentement  du  feigneur  , 
ils  ne  purent  les  vendre  que  dans  deux  cas , orf^lls J 
des  enfans  , & ( s’ils  n’en  avoient  pas  ) dans  le  cas  dm» 
grande  & évidente  nécejjiu  ; ils  ne  purent  les /ranfmettre 

héréditairement  à leurs  collatéraux,  ni  j héri- 

enfans.  Le  feigneur  leur  indiqua , leur  cho.fit  leur  heri 
tie-  Ce  fut  le  plus  jeune  de  leurs  enfans  males,  & , a ae 
fam  cS  mTle  î^pl  J jeune  des ; filles.  Cet  h r, net  prrv.legie 
fat  appelé  juveigneur , ceft-a-dire,  \hom,.  > J J S. 

«*-■«*« 

cetfa-t-il  de  l’être  par  la  révolution  qui °FeA:i  - r 
tervalle  de  1484  f i58o  ? Il  eft  impoffible  de  le  fuppo  er 
lorfqu  on  voit  que  cette  révolution  ne  fit  que  rappro 
es  domaniers  de  l’état  qu’avoient  atteint  un  P^  P'utot  tous 
les  autres  hommes  de  fief;  lorfqu’on  von  quelle  ne  fe  fat 
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que  fous  l’a&ion  toujours  opprimante  de  la  force  & de  la 
tyrannie  féodale  -,  lor'fqu’on  voit  qu’une  révolution  fembla- 
ble  s’eft  opérée  j vers  la  même  époque,  dans  les  tenues 
motoyhes  6c  quévaifières  fans  les  faire  cefler  d’être  d es  fiefs. 
Àu/li , dans  tous  les  ufemens,  les  bailleurs  à domaine  con- 
geable  font  appelés  feigneurs  ; les  domamers  font  appelés 
leurs  hommes  ^ leurs  fujets  leurs  vajfaux.  Ces  qualifications 
corrélatives  ne  font  pas  de  vains  mots  ni  des  expreflions 
jetees  au  hafard.  Leur  acception  dans  les  ufemens  j rédi- 
gés avec  reflexion  en  i58o  , doit  être  la  même  que  dans 
les  lettres  de  refcrlion  de  1 4$4  3 & dans  la  coutume  géné- 
rale, rédigée  à la  même  époque  que  les  ufemens.  On  le  voit 
bien  dans  l’article  V de  l’ufement  de  Rohan.  Il  dit  en 
termes  formels  que  1 homme  domanier  efl;  un  homme  de  fief* 
On  le  voit  encore  dans  les  baux  6c  baillées,  dans  les  aveux 
anciens  & nouveaux.  Les  bailleurs  ne  s’y  bornent  pas  à 
prendre  la  ftérile  qualité  de  feigneurs à qualifier  leurs  doma- 
niers  de  fujets  , hommes  6c  vajfaux  1 ils  s’arrogent  des  droits 
6c^des  prérogatives  analogues  \ ils  fbpulent  des  rentes  fon- 
cières , qu’ils  qualifient  indifféremment  de  convenancïeres  j 
féodales  _,  domaniales  6 z feigneuriales  • ils  ftipulent  îndéter- 
minément  1 obligation  des  domamers  aux  corvées  ordinaires 
& extraordinaires  ; ils  fiipuîenc  encore  par  une  claufe  géné- 
rale tous  autres  droits  devoirs  fuj étions  & oh éijfances  que 
l homme  domanier  doit  à fon  fcigneur  foncier  (1).  S’il  fe 


(0 \ Baillée  du  4 janvier  1741  5 autre  du  17  mai  1748}  autre 
du  1 3 août  17805  autre  du  10  juin  1699  5 autre  du  27  o&obre  i588. 
Bail  du  28  août  15475  autre  du  21  juin  171 5 5 autre  du  27  oc- 
tobre 1 688  j autre  du  11  mai  1611  ; autre  de  i557  5 autre  du 
16  juillet  1641  5 autre  du  18  juillet  1731  ; autre  du  3o  juillet  1780. 
Avtu^  du  7 ^mai  1745  5 autre  du  10  feptembre  1787  5 autre  du 
10  juin  1780  5 autre  du  6 mai  17635  autre  du  4 mai  i563  ; autre 
du  2 avril  1674  5 autre  du  24  avril  1607  5 autre  du  20  janvier  1667  5 
autre  du  11  janvier  16665  autre  du  5 mai  16125  autre  du  21  dé- 
cembre 17695  autre  du  12  juillet  1676, 


/ 
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trouve  quelques  baux  , baillées  ou  aveux  moins  étendus  eu 
apparence  , ils  n’en  opèrent  pas  moins  les  mêmes  effets  , 
parce  qu’ils  emportent  tous  la  foumijfion  exprejje  ou  tacite. 
aux  ufemens  & à la  juriforudence  qui  les  a interprètes. 

Je  ne  vous  parlerai  pas , citoyens  repréfentans , de  pla- 
ceurs jugemens  des  commiffaires  réformateurs  du  domaine, 
d’une  infinité  d’arrêts  du  parlement  de  Bretagne , de  plu- 
fieurs  autres  arrêts  du  ci-devant  confeil  du  roi  ôc  du  ci- 
devant  grand  - confeil  : vous  pouvez  les  confulter  dans  les 
arrêtées  bretons.  Je  vous  obferverai  feulement  que,  dans 
toutes  les  conteftations  décidées  par  ces  jugemens^  5c  par 
ces  arrêts,  c étaient  les  feigneurs  convenanciers  qui , pour 
s’aider  du  droit  féodal,  foit  contre  d autres  feigneurs,  foit 
contre  le  ci* devant  domaine  du  roi,  & le  plus  fouvent 
contre  leurs  domaniers , foutenoient  & faifiount  juger  que 
le  domaine  congéable  étoit  un  fief  (1). 

Le  barreau  de  Rennes  devoir  auffi  connoître  la  nature 
du  ténement  convenancier.  Lifez  fon  aéle  de  notoriété  du 
7 décembre  1758  11  porte  « que  le  premier  détachement , 
» fait  à titre  de  domaine  congéable,-  eft  une  efpèce  de 
>5  féage  roturier ^ en  vertu  duquel  le  feigneur  a acquis 
3)  droit  de  recette  & cueillette  de  fes  rentes,  fuite  à fon 
» moulin  , à fa  cour  & jurifdiétion  , & fujetion  a toutes 
s»  autres  corvées  fur  fon  homme  domanier  , pour  .tenir  de 
35  lui  ces  biens  roturièrement  j & que  ce  premier  jfeage 
* imprimant  à l’héritage  le  caraéfère  de  roture  , il  ne 
» peut  être  enfuite,  en  aucun  temps,  concédé  ni  partagé 
35  à titre  de  nobilité.  » 

Les  états  de  Bretagne,  intervenus  en  1760  dans  un 
procès  au  ci-devant  confeil  du  roi,  y fournirent,  dans  un 
mémoire,  les  mêmes  principes  qui  font  atteftés  par  cet 
aéte  de  notoriété.  « Cet  a été,  difoient-ils , fait  loi  en  Bre- 
j>  tagne  , 8c  y a la  même  autorité  que  l’arrêt  le  plus  folem- 


(1)  Voyez  mon  opinion  du  2 5 pîuviefe  an  5. 
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» nel.  » En  effet,  le  ci-devant  confeil  l’adopta  comme  tel 
& en  fit  le  motif  de  fon  arrêt. 

Voyez  les  cahiers  de  doléances  de  la  ci  - devant  BafTe- 
Bretagne,  dont  la  rédaétion  eft  moins  l’ouvrage  des  doma- 
niers  que  des  feigneurs  convenanciers.  Ils  atteftent  tous  la 
féodalité  du  domaine  congéable.  Celui  de  Ploérmel  mérite 
d’être  diftingué  : c’eft  notre  collègue  Boullé  ( du  Morbihan  ) , 
feigneur  convenancier  j qui  en  a rédigé  les  articles  3a  8c 
33.  Il  y fouiienr,  il  y prouve  que  le  domaine  congéable 
tient  de  la  fervitude  ^ 8c  participe  des  abus  les  plus  crians 
du  régime  féodal.  Il  s’indigne  fur-tout  contre  cette  faculté 
de  congédier,  par  laquelle,  dit-il , oie  colon,  livré  à letac 
» le  plus  précaire  8c  à une  amovibiîté  perpétuelle,  ofe  à 
» peine  repofer  fur  la  terre  qu’il  cultive  les  regards  de  la 
5?  propriété  ».  Il  demande  qu’il  foit  défendu  même  pro- 
yifoir ement , aux  feigneurs  d 'exercer  aucun  congément , d'exi- 
ger aucun  aveu  & dé  abattre  aucun  bois  fur  les  convenans  9 
afin , dit-il  , que  les  domaniers  ne  foient  pas  vexés  à la 
veille  de  £ abolition  du  régime  féodal  (î). 

Confuîrez  l’adrefle  de  l’aftemblée  électorale  du  Morbi- 
han , celle  de  l’adminiftration  centrale  de  ce  département 
8c  de  fon  procureur- générai-fyndic  à l’AfFemblée  confti- 
tuante  : elles  ont  été  rédigées  alignées,  l’une  & l’autre,  par 
des  feigneurs  convenanciers , au  nombre  defqueîs  je  re- 
çoit nois  mes  anciens  collègues  le  Maillaud  8c  Corbel.  Elles 
attellent  unanimement,  8c  prouvent  la  féodalité  du  do» 


(«)  Mon  collègue  Boulîé  m’a  obfervé  devant  la  commifTion,  que 
le  dernier  commentateur  de  VUfement  de  Rohan  ( le  citoyen 
Leguevel  ) a concouru  avec  lui  à rédiger  ces  deux  articles 
du  Cahier  de  PloermeL  Ainfî  voilà  deux  jurifeonfuîtes  qui,  ayant 
exercé  pendant  plufîeurs  années  la  profeftion  d’avocat  dans  îe 
centre  du  pays  régi  par  les  ufemens  convenanciers  , atteftent  unani- 
mement la  féodalité  du  domaine  congéable  dans  un  aéte  où  fiera 
s’a  dû  s’avancer  qu’après  la  plus  mûre  réflexion* 
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• ' KU.  piles  demandent  formellement  l abolition 

r*rf;  »»;»«»<  & “ /«*'  r°“  * 

de  l’Aflemblée  conftituante  , « leurs  cenc^  t<  fIgM- 
6'  campagnes.  Je  reconno.s  parmr  les trm0nt  & 
taires  de^ette  adreffe,  mes  anaens cotes 

Lanjuinais;  j’y  teconnois  1 ex-reprefenta  J^v,nanciers, 

du-Nord),  héritier  prefompuf  de  le  f"eUCS ^ feioneut 

* r”““  f «sr.  ‘jttkvs  . «h*». 

de  domaines  congeab.es,  J y n Morbihan  ) .cous 

Kervelegan  * no-  codepje  Bou M ^ 


deux  feigneuts  coavenanciers,  , 1 7 } Siur,«/ /dont 

confulte'du  Morbihan  le  citoyen  tous 

le  fils,  héritier  de  fes  talens,  fiege  p» iV  . - V ment  du  joug 

„ du  domaine  congéable-,  dèsque  1 ord  edu  ttava  l P 

» mettra,  vos  députés  ne  négligeront  pas  d attaquer  J 

„ pèce  de  féodalité  très-aggravante.  » ;nter. 

Repréfentans  du  peuple,  voi  a «»e  d doic  f.,ffiCé 
rompue  de  plus  de  trois  fiecles.  Certes  e 
peut  diffipet  l'iUufion  qu’autoient  pu  vot„  faire  U, 

& les  infinuations  de  ^^gTcoïvrâïnciets,  ou 
mimfcence  «rdive  ^ejeu^  l>ancien  rég;me,  ne 


la  France,  & 


imillRCUlC  ~ 

par  efotit  de  retour  vers  les  abus  de 
rougifîent  pas  de  fe  démentir  aux  yeux  ae 
de  Contredire  aujourd’hui  ce  qu’ils  ont  “^uÏ 
fois  comme  une  maxime  , ce  que—  “ r • reconnu 

eux  ou  d’autres  eux-mêmes  ont  mille  ^ mille  fo  ^ u 
& fait  juger  à leur  avantage  contre  leur ^domai ne.  _ ^ 
eft  temps,  enfin,  que  ce  maduav- 


(1)  Voyez  Bvon  opinion  du  s5  pluviôfe  an 


Jeigneurs  anomaux  ait  un  terme 

gies  fléchirent  devant  les  principe.  é Pnvile‘ 

feuîs  ctdeTanf  nobîes& maiT^f0"  i”*  s>aPP,itl”e  P«  au* 
convenanciers  fans  diftindion.  °* l *‘S  “ C1'devanc  felgneurs 

ce  qu’ils  fp2LPtIiVilégeS  ne,  rrou voient-ils  pas  tous  dans 
géabie  M&f  î n.at:.,r'haerogène  du  domaine  con- 
définiLn^V  3 lat,C,ude’  dans  la  vetfatilité  de  fa 

v“"z  S"'“  ti(Tu  d«  prîvi- 

h d S‘“  rî'm“'  J“  d«  M «“  s 

■®”'“  ■* .,..»»?«  (|“chd- 

— | 

(i)  Ufement  de  Tiéguier,  art.  4, 

(->,  Voyez  mon  opinion  du  a5  pluviôfe  an  5. 


! 
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des  coutumes  fouvent  réformées  de  la  France  -,  de  les  avoir 
fait  revêtir  de  toute  la  force  de  la  loi , fans  en  avoir  jamais 
eu  ni  pu  avoir  légitiment  le  cara&ère;  d’avoir  conftamment 
fait  juger  leurs  domaniers  d’après  les  règles  qu’ils  avoient 
faites  eux-mêmes  , & dont  ils  s etoient  maintenus  les  fouve- 
rains  arbitres  (1). 

Lifez  les  Inftitutions  convenancières  & le  dernier  Com- 
mentateur de  i’ufement  de  Rohan  : vous  verrez  que  c’eft 
fous  le  nom  de  privilèges  & droits  particuliers  que  les  fei- 
gneurs  firent  maintenir  provifoircment  leurs  domaines  con- 
| géables  par  les  commilfaires  réformateurs  de  la  coutume 
de  Bretagne  en  8c  en  i58o  (2). 

Et  ce  font  ces  privilèges  & droits  particuliers , abolis  de- 
puis cinq  ans  par  l’affemblée  légiflative  ; c’eft  ce  fief,  tantôt 
anomal , tantôt  afiimilé  aux  fiefs  ordinaires  ; c’efi:  ce  glaive 
i à deux  tranchans , forti  des  arfenaux  de  l’anarchie  féodale  ; 
c’efi:  cette  règle  lesbienne  qui  fe  ployoit  au  gré  des  fei- 
gneurs  convenanciers  pour  torturer  leurs  colons , que  la  nou- 
velle loi  fait  revivre  ! O 18  fruétidor  ! tu  n’as  donc  pas  rompu 
I la  trame  de  la  fédération  philanthropique  ! tu  n’as  pas  fait  fuir 
épouvantés  tous  les  orateurs  des  privilèges  , 8c  la  coalition 
des  fils  légitimes*  pu  compléter  5 le  9 brumaire,  fon  triomphe 
du  17  thermidor  (3)  ! 


(1)  Voyez  encore  mon  opinion  du  0.5  pîtiviôfe. 

(2)  Injî.  conv.  , tome  premier.,/?.  10  & fuiv.  Le  Guevel,  fur 
TUfement  de  Rohan  , préface  , p.  8.  Note  de  Sauvageau  , à la  fuite 
de  ce  même  Ufeinent  , petite  Coutume , p.  362,  édit,  de  177t. 

(3)  Que  ceci  ne  fourniiïe  pas  matière  à de  nouvelles  calomnier. 
Je  ne  parle  pas  de  mes  collègues  qui  défendent  les  feigncurs 
convenanciers,  & dont  je  refpe&e  les  opinions  , meme  les  erreurs , 
autant  que  je  rends  juftice  à leur  civifme.  Je  parle  de  ce  comité 
féodal  qui  les  circonvient  & qui  les  trompe  ; de  ce  comité  qui 
a fourni  le  plan  & les  matériaux  du  rapport  de  Lemerer  fur  les 
convenans  , qui  n’eft  qu’un  plaidoyer  en  faveur  de  tous  les  feigneurs 
de  fiefs;  de  ce  comité  qui,  dans  un  mémoire  diftribué  aux  deux 


i 
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Repréfentans  du  peuple  , on  vous  dit  qu’il  ne  Falloir  pas 
de  principe  de^frefxpour  donner  à domaine  congéable , êc 
on  en  conclue  que  le  jdomaine  congéabie  n’efl  pas  un  fief. 

Je  m’écômie  qu’on  air  reproduit  cette  objection  fi  bien 
réfutée  dans  mon  difeours  du  2.5  pluvibfe  , pc  qu’on  n’ait 
pas  ellayé  du  moins  de  l’étayer  de  quelques  fophifmes. 

Qui  de  vous  ignore  que  les  fiefs  fe  font  établis  long- 


Confeils  , pour  fervir  de  fupplément  su  rapport  de  Leraerer  , 
exaltoit  avec  enthoufiafme  la  munificence  des  feigneurs  , des 
princes  & des  rois  qui  avoient  daigné  faire  des  concédions  féo- 
dales à leurs  hommes  , fujets  & vaffaux  ; de  ce  comité  quj  n’a 
pas  pu  perdre  l’habitude  de  calomnier  , comme  avant  le  18  fruc- 
tidor an  5 , tous  les  repréfentans  qui  ne  veulent  pas  le  retour  des 
privilèges  , prééminences  8c  prérogatives  feigneuriaîes  \ de  ce 
comité  qui  voudroit  rallumer  dans  la  ci-devant  Baffe-Bretagne  les 
feux  de  la  guerre  civile,  plutôt  que  de  rien  rabattre  de  fes 
privilèges  & droits  particuliers.  J’ai  dit  comment  il  a triomphé 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  le  17  thermidor  an  5:  voici  comment 
il  a obtenu  fon  triomphe  du  9 brumaire  au  Confeil  des  Anciens. 

On  cacha  à la  commiffion  de  ce  Confeil  8c  à fon  rapporteur  ( le 
citoyen  Tronchet  ) tous  les  titres,  toutes  les  pièces  que  les  do- 
maniers  avoient  fait  paffer  au  Confeil  des  Cinq -Cents  , & 'que  ce  ' ! 
Confeil  avoit  renvoyés  à la  commifTion , ■ — Lemerer . qui  n’en  avoit 
fait  aucune  mention.  Privé  des  iiÿtru&ions  que  les  domaniers 
avoient  déliré  de  lui  faire  paffer,  mon  collègue  Tronchet  fe  vit  réduit 
à celles  Gui  étoient  fournies  par  les  feigneurs  ou  leurs  agens,  par 
le  comité  féodal.  C’eft  d’après  ces  inltru étions  qu’il  fît  fon  difeours 
du  9 brumaire  , 8c  c’efl  ce  difeours  qui  décida  environ  les  deux 
tiers  du  Confeil  , dans  fa  délibération  , prife  à la  même  féance. 

Or  ce  difeours  étoit  rempli  d’erreurs  de  fait  8c  de  droit  , comme 
on  peut  s’en  convaincre  par  le  court  extrait  qui  s’en  trouve  dans 
les  journaux.  Mon  collègue  Tronchet  l’a  fi  bien  reconnu  , il  a 11 
bien  vu  , mais  malheureufement  trop  tard  , qu’on  avoit  abufé  de 
fa  confiance  , qu’il  n’a  pas  obtempéré  à l’ajrêté  du  Confeil  qui 
ordonnoiî  l’impreflion  de  fon  difeours  couronné  , ni  déféré  à la 
preffante  invitation  que  quelques  collègues  lui  ont  faite  , par  des 
lettres  imprimées  , d’obéir  à cet  arrêté  , ni  mieux  accueilli  h de- 
mande de  la  nouvelle  commifîion  des-  Cinq-Cents , dont  quelques 
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temps  avant  qu’on  eût  la  moindre  idee  de  ce  prétendu  ta- 
lilman  feieneurial  , qu’on  a appelé  depuis  principe  de fief ; 
que  c’elt  une  conception  de  feuiiftes,  bien  pofteneure  à 1 eta- 
bl, dément  de  la  féodalité  5 que  chaque  ieigneur , en  for- 
mant fes  us  & coutumes  dans  fa  province , dans  Ion  diltntt  , 
dans  fon  canton , y a établi , à ion  gté  , tel  mode  de  tenure 
qu’il  lui  platfoit  d’adopter  ? 

' Et  s’il  fautdéfinir  rigoureufementttne  chimère,  qu  eft-ceque 
a principe  de  het  ? Je  l’ai  dit  dans  la  première  difcuflion  de  cette 
affaire.  « Ceft  l’aptitude  qu’avotent  telles  terres , tels  do- 
maines ou  immeubles  réels  à être  poffedés  en  tenure  dans 
la  fotme  & aux  conditions  que  déterminoit  la  coutume 
établie  dans  le  lieu  de  leur  fituation  pat  le  defpotifme  fei- 
gneutial  & la  puilTance  de  fief,  c’eft-à- dire  par  la  tyrannie». 
Or  cette  aptitude  appartenoit  a toutes  les  terres  dans  la  ci- 
devant  Baflè Bretagne.  Elle  réfultoit  de  L’ umv erf alité  préfu- 
mée du  domaine  congédie , & de  la  maxime  : Nulle  terre 
fans  fei^neur  convenancier.  Elle  réfultoit  des  ufemens  ^ 8c 
elle  a été  confirmée  par  plufisurs  arrêts , malgré  les  efforts 
réitérés  des  feigneurs  fuzerains  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  ces  efpèces  de  fous-afféagemens , parce  qu’ils  dimi- 
’ nuoient , difoient  ils , les  droits  de  leurs  fiefs  , parce  qu  il  en 
léfulcoit  pour  eux  une  diminution  dans  la  perception  des  ra- 
chats j dans  la  valeur  des  déshérences  & bâtardifes  > dans  le 
prix  des  fonds  , & conjéquemment  dans  la  fixation  des  lois 
& ventes  ; parce  que  leurs  droits  féodaux,  foit  rachats  , 
déshérence,  lods  8c  ventes  ou  autres,  ne  pouvaient  plus 
rouler  que  fur  la  rente  convenancière , 8c  non  fur  l héritage 
même , qui,  par  l’acconvenancement , fortoit  de  leur  direde 
ou  mouvance  immédiate,  dumoins  pour  ces  profits  féodaux, 
8c  même  pour  la  jurifdidtion  , h celui  qui  acconvenançoit  fou 

domaine  avoit  droit  de  juftice. 

En  un  mot , il  étoit  de  maxime,  fondée  fur  les  ufemens 


membres,  entre  autres , le  rapporteur  , lui  ont  écrit  pour  obtenir 
du  moins  la  communication  de  fon  difeours  manuLcrit  , & s en 
aider  dans  l’examen  de  cette  intéreffaute  affaire. 


» 
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& la  jurifprudence , que  toutes  les  terres  dans  la  ci-devant 
«aüe- Bretagne  avoient  un  principe  de  fief.  Sans  doute  ce 
netoit  pas  precifement  celui  que  la  coutume  générale  delà 
province  exigeo.tpour  les  concertions  en  fiefs  ordinaires , dont 
elle  région  feule  le  régime.  C’étoit  un  principe  de  fief  d'une 
efpece  particulière,  un  principe  d e fief  anomal,  de  fief  con- 
venanaer  ou  a domaine  congéable  , enfin  un  principe  de  te- 
nure  auflî  feodale  que  celles  établies  & régies  par  la  cou- 
urne  generale  pmfqu’elle  étoit  établie  & régie  par  des  cou- 
tûmes formées de  /a  meme  manière , /orties  de  la  meme  faune. 
vC  plus  feodale  meme  , puifqu  elle  étoit  plus  oppreflive  (i). 

Les  adversaires  des  domaniers  font  forcés  de  convenir  qu’il 
y avon  des  domaines  congéabl'es  qui  étoient  réellement  des 
nets.  C etoient , difent-ils,  ceux  dont  les  fonciers,  ayant  un 
pncipe  de  fief  ordinaire,  auroient  pu  afféager  leurs  terres 
fuivant  la  coutume  générale  de  Bretagne , àu  lieu  de  les  ac- 
convenancer  fmvant  les  ufemens  de  domaine  congéable. 

Mais  pour  peu  qu’on  réfléchirté  fur  cet  aveS  , que  la 
force  oe  1 evioence  arrache  aux  défenfeurs  des  feigneurs 
convenanciers , on  conviendra  qu’ils  ne  peuvent , s’ils  font 
de  bonne  toi , ne  pas  reconnoître  que  toutes  les  concertions 
a domaine  congéable,  fans  exceptions  , étoient  féodales.-  . 

« Le  domaine  congéable , dit  l’auteur  des  Inditutions  con- 
venancieres  , s eft  formé  fur  les  mêmes  principes , fuivant 
les  memes  réglés  , dans  la  partie  de  l'Armorique  où  il  eft 
ul.te , parce  que  la  révolution  fut  égale  dans  route  cette 
etendue.  11  a par- tout  une  identité  primitive  , les  mêmes  nrin- 
apes  initiaux  , les  mêmes  difpofitions fondamentales  , la  même 
JupJtance  » : par-tout  ce  font  les  mêmes  ufemens , les  mêmes 
lors  locales,  la  même  jurifprudence  qui  le  conftituent  & le 
regiHent  : comment  donc  pouvoir  - il  être  féodal  fous  tel 
ieigneur  &;  ne  l’être  pas  fous  tel  autre? 


(i)  Voyez  mon  opinion  du  a5  plnviôfe  , & le  mémoire  diftribué 
aux  deux  Confeils  par  les  feigneurs  en  Tan  5. 

Les 
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, Lts  *%n€,,rs  <IU‘  ««  principe  de  fief  ordinaire» 

«x  qui  rajioient  des  concertions  a domaine  congéable  ne 
les  faitoienc  pas  en  venu  de  leur  principe  de  fiefordinai.e , 
mm  en  vertu  du  principe  de  lfef  particulier  réfultanc  des 
u< emens con venanciers j autrement  fis  neuffent  pas  créé  des 
damâmes  congédies  , des  tenues  ioumifes  aux  ufemens  , 
mais  des  tenues  féodales  ordinaires  & romanes  à la  coutume 
generale» 

» ^es  nrrfts  > en  grand  nombre  , rendus  tantôt  pour , tan- 
tôt contre  res  feigneurs  qui  voulurent  empêcher  , comme  une 
nouveauté  préjudiciable  aux  droits  de  leurs  fiefs  , l'introduc- 
tion du  domaine  congéable  clans  le  pays  de  Léon,  où  enfin 
il  na  ete  permis  de  l’inrroduire  que  parce  qu’il  fut  prouvé 
que  ulement  de  ce  pays  l’admetcoit  ; ces  arrêts,  dis- ie 
démontrent  qu’on  auroit  tenté  en  vain  d’établir  cette  efpccô 
oe  tenure  ailleurs  que  dans  la  ci-devant  Baffe-Bretagne.  Ils 
continuent  que  le  privilège  qu’y  avoient  toutes  les“  terres 
. Pouv'oir  etre  concédées  à domaine  coneéab  e , ne  réful- 
tott  réellement  que  de  ce  que  les  ufemens'  leur  avoient  im- 
prime a toutes  un  principe  de  fief  particulier  queles  feigneurs 
uzerains  croient  obligés  de  refpeder,  quoiqu’il  pût  ref- 
tiunure  leurs  droits , & que  les  feigneurs  & fendilles  conve- 
nanciers  ont  appelé  quelquefois, principe  de  fief  anomal  (i), 
L elt  en  vertu  de  ce  prmcipe  inhérent  à toutes  les  terres  . 
lous  les  ufemens  qui  admettaient  la  tenure  convenancière 
que  tout  propriétaire , quel  qu’il  fût,  qui  concédoit  fan 
ent2"'  J'“ble  011  roturier  à domaine  congéable,  fe  créoic 
f.  ' mtme  ’-!ne  efpèce  de  fief,  fief  finguher  & bizarre  , 
qui , tomme  1 a obfervé  l’auteur  des  Intitulions  co  - 
v..  .uicteres,  eft  infiniment  plus  avantageux  au  Ligneur  ccn- 


^(i)  J ai  dit  qu ils  appcloient  le  doma:ne  congéable,  tantôt 
pement  un  fief roturier , tantôt  un  fief  anomal;  *,  comme  i’r a 
p.etenüenc  quil  ne  peut  pas  y avoir  de  concelCoH  en  fief  fans 
un  p.innpe  preen-ftant  de  fief,  il  eft  clair  qu  : ia  définition  4® 
ta  anomal  admet  au  moins  un  principe  de  fief  anomal. 

Vpmion  de  Bohan . jp 
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venancier  que  la  fimple  condudion  au  bailleur  à ferme  , ou 
le  féage  ordinaire  à tout  autre  feigneur  féodal. 

Par  le  feul  fait  de  la  concefiion  à domaine  congéabîe , 
Pufement  convenancier  , fous  lequel  on  contradoit , deve- 
noit  la  mefure  des  droits  ôc  des  obligations  du  bailleur  ôc 
du  preneur-,  & cet  ufement  originairement  établi  par  la 
puiffance  de  fief,  imprimant  au  contrat  dont  il  étoit  la 
bâfe  * le  caradère  de  féodalité  dont  il  étoit  empreint  lui- 
même , faifoit  pefer  fur  le  preneur,  au  profit  du  bailleur  , 
vi  legis  j Ôc  fans  convention  précife  , tous  ou  prefque  tous 
les  droits  ôc  devoirs  féodaux  foit  honorifiques , foit  utiles , 
foit  fixes , foit  cafuels , qu’il  avoit  plu  au  defpote , créateur 
de  l’ufement , d établir  pour  iui-mêmelur fes  hommes  &fujets 
domaniers. 

Ain  fi  , fous  F ufement  de  Rohan  , tout  feigneur  convenan- 
cier avoir  le  droit  de  déshérence  à un  degré  bien  féodal  > 
puifqu’il  excluoit  les  héritiers  collatéraux  de  fon  domanier > 
Ôc  recueilloit  la  tenue  en  cas  de  décès  du  détenteur  fans 
enfans.  Il  pouvoir , fi  fon  domanier  n’avoit  pas  d’héritiers 
direds , V empêcher  de  vendre  fa  tenue  „ afin  qu'il  ne  fraudât 
pas  fon  droit  de  déshérence . Il  pouvoir  , fi  fon  domanier  avoir 
plu  fie  u rs  enfans,  empêcher  que  la  renue  ne  fût  partagée 
entre  tous  , ôc  la  faire  paffer.au  plus  jeune  , au  juveigneur 
pour  s’affurer  d’autant  mieux  la  réverfion,  par  déshérence, 
de  la  totalité  de  la  tenue.  Il  avoit  le  droit  de  lods  & ventes 
lorfque  fon  domanier  affermait  fa  tenue  pour  plus  de  neuf 
ans.  Il  pouvoir  exiger  encore  ce  droit  cafuel , ou  congédier 
l’acquéreur,  ou  l’évincer  par  retrait  féodal , à fon  option, 
loutes  les  fois  que  la  tenue  de  fon  domanier  fortoît  de 
fes  mains  par  vente  ou  contrat  équipollent  à La  vente.  Enfin 
il  avoit  le  droit  de  faifir  féodalement  la  tenue  de  fon  do- 
manier , faute  d'aveu  ou  de  prédation  des  autres  devoirs 
convenanciers  (1). 


(0  Voye?.  cet  Ufement , & fon  dernier  commentateur  (Leguevel), 

pajjirn. 


Sous  Xufcmeni  de  Cornoailles  , tout  feignent  convenan- 
cier avoic  le  droit  de  champart  ou  terrage  fur  les  terres 
écobuées  par  fon  domaiiier  : droit  bien  final  à l’agriculture, 
puifqu’il  emportoit  le  cinquième  de  la  récolte  des  terres 
ainfi  défrichées;  droit  bien  féodal  ôc  feigneurial,  puilqu’ii 
étoit  dû  fans  convention , en  vertu  de*  la  loi  locale. 

Sous  ce  même  ufement , le  domanier , quel  que  fût  fou 
feigneur,  ne  pouvoir,  fans  Ion  confentement  _,  vendre  une 
partie  de  fa  tenue  , à caufe  j dit  l’ ufement  , du  changement 
de  main  & d'homme  ; mais  ce  confentement  pouvoir  s’ob- 
tenir moyennant  finance.  Or,  qu’eû-ce  qu’une  finance  exi- 
gée par  un  feigneur  , pour  confentir  à la  vente  de  la  tenue 
de  fon  vafiaî , Sc  approuver  le  changement  de  main  & 
d'homme  ? n’eff-ce  pas  un  droit  de  lods  & ventes  & vrai- 
ment feigneurial  ? 

Dans  tous  les  ufemens  tout  feigneur  convenancier  avoic 
îe  droit  d’exiger  des  déclarations aveux  & dénombremens  ; 
ôc  les  règles  pour  leur  réceprion  & leur  impunifTemenc 
étoient  les  mêmes  que  dans  les  fiefs  ordinaires. 

Dans  tous  les  ufemens,  tout  feigneur  convenancier  avoic 
de  droit  & fans  fripulation  les  corvées  ordinaires  & extraor- 
dinaires , cseft-à-dire  celles  établies  par  le  texte  des  ufe- 
mens, & celles  que  la  juvifprudence  des  arrêt  s y avoic 
ajoutées,  telles,  par  exemple,  que  le  tranfport  des  grains 
du  feigneur  au  prochain  pprf  de  mer > jufqu’a  trois  lieues 
de  diftance,  ou  même  plus,  delà  tenue  du  domanier  qu’on 
obiigeoit  à cette  corvée. 

Dans  tous  les  ufemens  , tout  feigneur  convenancier  qui 
étoit  inféodé  du  droit  de  juftice  de  jurifdi&ion , l’excrçoic 
far  le  s terres  qu’il  avoit  données  a domaine  congéable  , & 
il  ne  pouvoir  l’exercer  fur  celles  qu’il  avoit  données  à ferme 
ou  qu’il  avoit  fimplement  arrentées  ; il  ne  pouvoit  l’exercer 
que  fur  les  parties  de  fon  domaine  quil  avoit  concédées  à 
titre  de  féage  noble  ou  roturier. 

Dans  tous  les  ufemens , tout  feigneur  convenancier  qui 
n étoit  pas  inféodé  du  droit  de  juftice  a avoit  cependant , paf 
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kfèiil  titre  de  convenant  y fur  fes  domaniers,  une  efpèce  de 
jurifdiâion  de  foumijfion  & de  refpecl  ; jurifdi&ion  flnguliere, 
dour  il  eft  parlé  dans  le  fupplément  de  VUfement  deBrouerec  ; 
jurifdi&ion^  rappelée  dans  la  plupart  des  titres  convenan- 
ciers , tantôt  par  la  fourmilion  exprelle  du  colon  à la  fuite 
de  cour , tantôt  par  une  claufe  générale  qui  le  foumet  aux 
droits  j devoirs  y fuj  étions  & obèiffances  que  tout  homme  domanier 
doit  à J on  feigneur  foncier • junfdi&ion  bien  chère  à l’or- 
gueil des  plus  petits  feigneurs  de  domaine  congéabîe , puifqidils 
ont  plaidé  pour  la  défendre  , & s’y  font  fait  maintenir  par 
des  arrêts.  Sauvageau  en  cite  pîolicurs,  qui  ont  condamné 
les  domaniers  a porter  honneur  & lefpecl  à.  leurs  f eigneurs 

Dans  tous  les  ufemens , tout  feigneur  convenancier  avoir, 
comme  feus  celui  de  Rohan,  le  droit  de  faifie  féodale  , 
fous  le  nom  de  vente  fur  fimples  bannies  9 & le  retrait  , 
non  moins  privilégié , appelé  retrait  anomal. 

Mais  pourquoi  porter  plus  loin  cette  nomenclature  de 
privilèges  & de  droits  féodaux,  acquis  par  le  fini  titre  de 
convenant  , par  la  nature  du  domaine  congéabîe,  à tous  les 
feigneurs  convenances?  Pourquoi  parler  même  de  ces 
corvées  suffi  humiliantes  que  pénibles,  8c  dues  , vi  fi fis  , 
par  la  perfonne  d la  perfonne  ? Le  plus  grand  de  mus 
ces  privilèges  les  plus  exorbitant  de  tous  les  droits 

féodaux , celui  qui  impofoit  au  vaffal  [a  plus  acca- 
blante de  toutes  les  fervitudes,  c’étoit  îa  faculté  détenir 
h .domanier  perpétuellement  attaché  à la  glèbe,  ou  de 
1 expulfer  à volonté  , en  mettant  toute  fa  femme  d la  merci 
de  deux  ou  trois  prifeurs.  Or  ce  privi’é ge  , qui  pefoit  d la 
fois  fur  la  perfonne  8c  fur  les  biens  du  domanier  ao- 
parrenoit , fans  diftinch’on  , à tous  les  feigneurs  convenan- 
ciers.  Us  pouvoient  même  en  faire  un  trafic  auffi  oaieux  que 
lucratif • ils  pouvoient  céder,  vendre  leur  droit  de  con- 


. (')  InfiiU  'COnv'  ’ tome  Premirr3  P-  d7.  S^uvageau  r arrêts  , 
]JV;  2 , chap.  4y.  Voyez  aufli  les  baux  & aveu*  que  j'di  déjà  cités  , 
& le  Supplément  de  VUfement  de  Broucree. 
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gemenc  a un  tiers  ^ comme  on  le  pratiqucit  pour  le  retrait 
féodal  & cenfuel  , & par  le  même  motif,  par  la.  railbu 
d analogie  & d’identité  de  nature  (r  J. 

D’ailleurs  , les  lettres  patentes  d’Henri  II , données  pour 
l abolition  du  domaine  congédie  dans  le  pays  de  Bretagne  , 
laéte  de  notoriété  du  barreau  de  Rennes,  les  éfacs  de 
Bretagne , la  portion  la  plus  éclairée  des  auteurs  bretons 
les  cahiers  de  doléances  , les  adreffes  de  l’afTemblée  éLôo- 
rale  & de  l’admimftrarion  centrale  du  Morbihan  , celle  des 
députés  de  Bretagne  ia),  membres  de  l’AlTemblée  confti- 
tuante  , ne  font  pas  de  diftinétion.  Leur  déclaration  una- 
nime clique  le  domaine  congéable,  en  général  & fans 
exception,  eft  une  fervuude&c  une  féodalité  très-aggravante. 

lj  falloir  quelle  fût  bien  aggravante  , cette  féodalité 
puuque  les  admimftrateurs  & le  procureur-général  fvnclic 
du  Morbihan  , tout  feigneurs  convenanciers  qu’ils  étaient 
font  dénoncée  d l’Aiîemblée  conftituante  dans  des  termes 
a faire  frémir  quiconque  peut  fentir  les  outrages  faits  à la 
hbertc  a V égalité  , à l* humanité. 

« Le  domaine  congéable , difoient-ils,  le  domaine  con- 
geable  , qui  participe  de  la  nature  du  fief , 6 qui  eft  beau- 
coup plus  dur  que  la  féodalité  fupprimée  par  les  décrets  du 
mois  daoût  1789,  met  des  entraves  à nos  vues  & d no're 
zele  patriotique.  Ou  ne  peut  donner  une  jufte  idée  de  ce 
régime  barbare,  inconnu  dans  le  refis  de  la  France,  & incom- 
patible avec  Us  droits  de  l'homme  & du  citoyen / ou’ en  rap- 
pelant le  louvemr  alarmant  c!e  la  fervirude.  Dominé  par 
la  crainte  du  rangement,  le  colon  eft  expofé  à faire  , au  Sré 
du  feigneur  foncier,  toutes  les  corvées  perfonnelles  abolies 

Les  gens  de  main-morte  f'euis  ne  pouvaient  pas  congédier  e.-v- 
memes  leurs  domamers  parce  qu’il  leur  étoit  défendu  de  s’accroît, e 
en  immeubles  ; mais  ils  pouvoi.-nt  céder  leur  droit  de  conv-Wni 
comme  leurs  droits  a;  retrait  féodal  & cenfuel  B > 

(a)  Boullé  (du  Morbihan  ) , Lanjuinais , Deférmon  , Couppé  ( des 
Côtes  du  Nord  ) Kervelegan , Baudouin , Lucas-Éourgere?,  &c.  ' 
Oj.’Uiion  de  Bçhan . £ 3 
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par  vos  décrets  \ il  ne  jouira  pas  même  de  la  liberté  de 

/celifi*™  i“|affemb,ee,S  Pl'bl'ques  i il  donnera  fon  fuffrage 
a cdt n qui  lui  aura  ete  defigné  par  le  feigneur  : s’il  eft 

& non  mK  P°Ur  f“‘vre . 1 impulfî°,i  de  fa  confidence 
tlf  ' n , autrui , il  deviendra  victime  de  fon  patrio- 

prXUté  h ^ Lgé- 

ment , on  1 expulfera  de  la  maifon  de  fes  père*  ° 

aniont  Sn  U étéf'le  ^ pnnClPalcs  ‘«ufes  des  infurrecTtons 
qui  ont  d.Jole  la  ci- devant  province  de  Bretagne  (,  . Daignez 

bulez  leurs  fers  comme  vous  avez  brifé  les  liens  de  ceux 

louai"5  r r;reS  Pa"IeS  de  !a  France gémifibient  fous  le 

la  ïvcZl  AealcU  ^ 0PSr$ve>  fuPP««ez  fans  délai 

fans  efnoir  d 8edler  ’ abolllïez  Je  domaine  congéable 
lai  s dpoir  de  renaître  : en  un  mot , daignez  mettre  les 

l’hommfVd  epartemen;  à lieu  de  iouit"  des  droits  de 

de”  vo”e  ùÂV C!t0yen'  ad'e  dejuJike  ^ attendent 

de  votre  fagelTe  avec  impatience,  à la  charge  d’un  rem- 

cZ  Tm  °"  raChat  lé8itime  & proportionné  ( " > ne 
contribuera  pas  peu  a la  tranquillité  publique.  » 

Keprefentans  du  peuple , vous  remplirez  le  vœu  de  ces 
admimftrateuts  populaires  ; ils  furent  braves  alors  , ils  ofèrent 
fe  montrer  dignes,  d’être  républicains.  Si  pendam  la  réac- 
tion ils  ont  change  de  langage  ; fi  , dans  la  marche  rétro- 


d}'l' Auriculturf^^  °f  qu’®n.jît  un  des  rédacteurs  des  Annales 
ce  4 agriculture , dans  fon  plaidoyer  pour  les  feieneurs  Ce  * 

fans  doute  ces  infurrecTioJ ^ le  comité f odafdont i’af  parié 
veu  provoquer;  c’ett  la  guerre  civile  que  ce  comité  cenTrafds 
fils  leg, urnes,  des  ci-devant  feigneurs  Jgens  & parens  d’émieré! 
pays!  C"derant  BreiaSne  . voudrait  rallumer  dans  ce  malheureux 

lativiftif t’rément  Cet  ^e Je  juflice  que  l’Affemblée  légif- 
aujourd-hui  ZcTï  rapP°.n.’  C°mbie.n  d’hommes  me  calomnient 
ie  ne  oetii  rh  ^ ^ n,ai  paS  Vane  corame  eux,  parce  que 
même  l ^ anger  Engage  lorfque  ma  convi&ion  reûe  la 


SLT'e  !e  l8.fruaidQ/  a arrête'e>  ;,s  ont  regretté  leurs 

FàovJle/sPuT'ie'*CJS  & prer°Sûuves  > & appelé  lur  les 
aomamers  la  fervitude  convenaucière  , le  vœu  uu'ils  «- 

primèrent  en  1790  eft  toujours  celui’  de  musts  bo* 

vÎMnrérêtnt  B‘eraSne  ’ de  toU5  «■»  q"’"«i 

rie  ni  /ToyJTf,).  ^ Veu!eUt  m V^Mra- 

tiens  dT  7PZ  ét'é  rédui“  5 c5er  > !ê  !9  fr.Æidor,  les  éleo 

Nord  ^TT"!  °U  AI°rbihln  & des  Côres-du- 

feifoit  a ,œ  d,  ' CZ  a 7e  dans  *«  menaces  qu’on 

tou  aux  doimmers  , dans  la  perfuafion  où  ils  étoile  oue 

1 :"™e  co"?“,bie  •*?  ”= 

futFraees  J?ertS  Jor^u*}îs  0îit  donné  leurs 

électorales  O ^ r ^ afiem^ées  primaires  ôc 

électorales.  Quels  hommes  font  venus  alors  de  ces  déoar- 

D“  r“8™"«  co„,e,„„ciT„„ 

erés  fl  nV  ie,gneUrS',deS  Parens  ou  des  agens  demi- 

tions  fi  elle”  aUr°-t  Pas  ®te  autrement  des  dernières  élec- 

loi  d„  o hr  Seroien.C-  7‘teS  fot's  rencière  influence  de  la 

été  d nfand  rlr7’  fi,  ls,«PP«t  de  cette  loi  «avoir  pas 

cii'e  n'avoif6 ’ ^ t *'3  bruma!re  u°e  commiffion  fpé- 

flomani  rnrete  cbaroéede 'examiner  , fi  dès-lors  P|es 

Je  joua  au’elle  tnt  ?2S  eUr  7^  de  volt  brifer  bientôt 
J c]u  ehe  leur  reimpofoir. 


ven^ql^a  ™;orifltrfe?r°y'eH  V*  “mmiffion-  Bl«  prou- 
aucune  part  à cet:e  difcniT^  congeable  ne  prend 

*VÆ£r  ;,r 

minorité  'avide  d nr/ra 7^.  a 7 comité  féodal  ; que  cette 

& de  parens  d’émigrés  • que  ’ honte COmP°r£re  d^gens 
a,  par  une  fuD-rr^nV j m 1 ? de  fon  petit  nombre,  elle 

au  Confeil  des  Gnq-cïnV"  7“  c°rftituf«.  0f>‘  dénoncée 
tnfans  dont  elle  a 7-  Pét,t,ons  <** 

minorité  fe  phint  A.f  & , ,romPe  mflituteurs  ; que  cette 

Pan  a;  qa7le  veut  l’e7  t 9,‘  ’ C°mme  de  Ce“  rie  V-  & de 
préfumé}  dans  toute  leur  Tendue  **  ^Wû“*  « 
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\ eus  rapporterez  donc  cette  loi  : indépendamment  des 
ch  confiances  ou  elle  a été  piopofee , on  ne  peut  y mé- 
connoître  le  premier  elFai  du  récablifiement  de  la  domi- 
nation des  feigne  ors  6c  des  rois. 

Vous  la  rapporterez  : elle  fape  les  bafes  élémentaires 
de  notre  iyfieme  aéfuei  de  légiflauon  ôc  de  gouvernement  j 
elle  îérabiit  la  Jervitude  des  perfonnes  de  des  propriétés  \ 
elle  anéantit  toute  liberté  civile  6c  politique  dans  les  cam- 
pagnes de  trois  départemens  ; elle  y fécondé  les  complots 
de  \ injiitnt  philanthropique  6c  des  fis  légitimes  } elle  y feroit 
toujours  un  levier  de  contre-révolution  dans  les  mains  des 
ci-devant  nobles  , des  parens  d’émigrés  & de  leurs  agens  , 
propriétaires  des  cinq  hxièmes  des  rentes  convenancières 
de  la  ci-devant  balle  Bretagne  (i). 

\ous  la  rapporterez  : elle  viole  les  droits  facrés  de  l’éga- 
lité, en  retabldîant  contre  les  feuis  propriétaires  domaniers, 
fous  le  nom  de  droit  de  confinent  „ un  retrait  légal  s fei- 
gneurial , féodal , 6c  fondé  fur  des.  ufemens , tandis  que  tous 
les  retraits  feigneuriaux  6c  féodaux,  tous  les-  retraits  fondés 
fur  les  lois  & les  ufiages  3 [ol t abolis  en  général  pour  tous 
les  autres  Français. 

Vous  la  rapporterez  : elle  viole  encore  légalité,  en 
ravifiant  aux  domaniers , tenanciers  en  fief  & preneurs  à 
rente  foncière  perpétuelle  ^ jtifqu’au  droit  de  racheter  leurs 
redevances } droit  qui , au  moins , devtoit  leur  appartenir 
3.  ces  deux  titres,  puifque  FAffembléè  conftituante  même 
la  accordé  à tous  les  tenanciers  en  fief  6c  en  cenhve , à 
tous  les  preneurs  à rente  foncière  perpétuelle. 


(0  « On  peut  dire  , m’écrit  un  homme  de  loi  du  département  des 
» Côtes-du-Nord,  qu’en  général,  fur  cent  convenans  , il  y en  avoit 
» quatre-vingt-dix-neuf  à des  ci-devant  nobles.  Règle  générale  : prefque 
?>  tous  les  biens,  dans  ce  pays,  étoient  tenus  à domaine  congéal^le  fous 
» des  ïcigneurs  proprietaires  de  lief.  Cela  cil  bien  à votre  connoif- 
» fance  ‘3  & s’il  falloir  à ce  fujet  un  aéxe  de  notoriété,  il  n’y  auroit  rien 
» de  plps  facile  à obtenir.  » Celui  qui  a écrit  cette  lettre  eft  aujour- 
d'hui membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 


Vous  la  rapporterez  enfin:  les  douaniers  paient,  dans 
Impôt  foncier , U prix  de  la  garantie  que  la  conftitution 
promet  a tous  les  proprietaires  de  biens-fonds.  Cette  ga- 
îantie  eur  eft  ravie,  & avec  elle  ils  perdent  celle  de  leur 
Jioerte-  porfonneüe.  C eft  en  leur  afliirant  promptement  l’une 
K ia,mrf  <3l!e  vou5  vous  montrerez  dignes' de  repréfentet 
un  gran  peuple  qui  a établi  fon  gouvernement  fur  la  li- 
jC*-rc  ^ égiute  (1):  alors  feulement  la  déclaration  des 
°lrs  nf  le/a  Plus  pour  eux  une  charte  dérifoire  : alors  feule- 
nient  ils  feront  citoyens  de  la  grande  nation  , 6c  non  des 

Î„'IM  fem,  dl’üe  République  ; alors  feulement  ils 
auront  Je  prix  des  fueurs  qui  ont  fécondé  les  défetts  de 
a ci-devar.t  Bretagne  celui  des  facïifices  qu’ils  ont  faits 
i c r^v<?  lU!on  & fang  qu’ils  ont  verfé  pour  elle  (2); 

> ' «!lle,nent  ils  n auront  pas  à regretter  de  n’avoir  cora- 

a tu  a outrance  la  royauté , qui  voulut , en  i556  & 
",J!S  ’ C j lvrer  de  la  fervitude  du  domaine  congéable , 
T r°ur,rendre  P.!us  mfoleure  & plus  cruelle  l’anftocratie 
| Vc“c  le?  opprimer  ; alors  feulement  ils  n’auront  plus 
a ctaindre  de  voir  bientôt  leur  exiftence  civile  & politi- 
que a a mern  de  leurs  feigneurs.  Us  les  verront  fans 


ciier*  leJr:éVO!S  /C"  *C  com‘ie  féodal  & fes  correfpondans  vont 
citer  encore  au  mveleur , au  tenorïfte , à Vanarchific. 

Barbaries  lus  ego  fum , quia  non  iniellïgor  illis. 

Vs  me  comprendraient  mieux,  fi  je  faifoi»  l'éloge  de  la  munificence 
des  feigneurs  , des  princes  & des  rois. 

j;a'û  P comble  de  la  fcélérateffe  I dans  un  imprimé  anonyme 
d ftnc  e dernièrement  au  Confeil  de.  Cinq- Ce, Z , on  oie  Zire 
domamers  font  tous  des  contre  - révolutionnaires  des 
chouans.  Infâmes  calomniateurs , comptez  donc  les  défenfeurs 
qu  ils  ont  donnes  à la  patrie.  Lifez  le  mémoire  que  le  citoyen 
? ,g  p’5*'|afie  *“  tribunal  de  caffuticm , a fait  d ftribuer  'aux 
J Ui  -omeils  en  1 an  5;  (r,  feigneur  convenancier  comme  vous 

We  ’nTrV°nS,’ieS  dom.uniers  , du  moins  il  ne  ls  ca  ’ 

qu’il-1  ne^fu’-cnt'i;  ,°™ Hement  qu’ils  furent  toujours  bons  citoyens 
ne  *u»cnl  jamais  chouans.  ; 3 
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inquiétude  devenir  leurs  légiflateurs,  leurs  adminiftrateurs, 
leurs  juges,  & ne  fe  croiront  pas  reportés  au  temps  où  Ton 
difoit  a leurs  ancêtres:  Vous  êtes  des  hommes  de  po  te  y des 
roturiers  y des  vilains  ; donc  nous  avons  le  privilège  de 
vous  congédier  y de  vous  mettre  hors  , de  mettre  vos  tenues 
en  nos  mains , ôc  d’en  difpofer  à notre  plaifir , ou  de  vous 
impofer  des  taxes  arbitraires  ; donc  nous  avons  le  privilège 
de  vous  forcer  à acheter  mille  fois  le  droit  de  jouir  de 
votre  propre  bien  , ou  , par  un  affreux  ftellionat , de  céder 
notre  droit  de  congément  ôc  de  vendre  mille  ôc  mille  fois 
le  même  bien  a diverfes  perfonnes , fans  jamais  perdre  le 
droit  de  le  revendre  périodiquement  jufquà.  la  fin  des 
fiècles. 

Pour  rhonneur  des  bonnes  mœurs  ^ je  demande  qu’on 
mette  enfin  un  terme  à cet  exécrable  brigandage,  digne 
des  temps  de  l’anarchie  féodale,  où  U a pris  naijfance  (1)  ; 
ôc  je  vote  pour  l’adoption  du  projet  de  la  commiflion  , 
fauf  à examiner  le  décret  du  29  floréal  an  2 , ôc  même 
à réformer,  s’il  y a lieu,  le  mode  de  rachat  adopte  par 
la  loi  du  27  août  1792. 


(1)  Voyez  mon  opinion  du  pluviôfe. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Premier  jour  complémentaire  an  6. 


